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Des aménagement sobres et intégrés à l’environnement:
La proposition du CAUE vise à aménager les abords du site et restructurer l’in-
térieur de la façon la plus naturelle et minimaliste possible, en respectant le 
cadre naturel maritime d’exception. 

A l’extérieur, il s’agit de concilier les besoins de stationnement et la nécessité 
de valoriser l’approche du site touristique et festif : 
- Perméabilité du sol,
- Circulation sur sol stabilisé, stationnement sur sol enherbé,
- Mobilier bois amovible,
- Intégration du stationnement par des plantations d’essences locales et sau-
vages,
- Limitation de l’emprise du stationnement avec possibilité d’extension occa-
sionnelle.

A l’intérieur du site, la mise aux normes des équipements (cuisine, sanitaires 
et locaux de stockage) se fera par la création de volumes bâtis les plus discrets 
possibles, privilégiant l’usage du bois, sans extension des surfaces existantes, 
dans une recherche de cohérence et de regroupement des constructions en 
partie sud à proximité  des espaces d’entrée.
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2018 a été une année riche au cours de 
laquelle le Conseil d’Architecture d’Urbanisme et 
d’Environnement du Morbihan aura connu une 
nouvelle modification dans son fonctionnement.

Suite au départ de Mau. GILLOURY-NANCEL, 
directrice, nous avons en effet, avec le Département, 
proposé une nouvelle organisation administrative 
qui permet de garantir à la fois la neutralité et la 
viabilité financière de l’association en limitant au 
maximum les coûts de structure. Hervé MOCAER 
assure la fonction de directeur depuis le mois de 
novembre et a toute ma confiance.

Un conseil spécifique pour chaque collectivité 

Force est de constater que ces changements 
techniques n’ont nullement freiné son activité qui 
aura, bien au contraire, été particulièrement dense 
notamment en conseil auprès des collectivités, 

notre première et principale vocation. Ce conseil 
peut prendre des formes extrêmement variées 
dans la mesure où le CAUE ne propose pas des 
services « clés en main » mais répond toujours 
spécifiquement aux besoins exprimés par les élus 
et aux enjeux qu’il identifie pour le territoire. 

Aide à la réflexion aussi bien qu’à la décision, le 
CAUE peut apporter un conseil pour l’implantation 
d’un bâtiment ou l’aménagement d’un espace dès 
la simple hypothèse ou, au contraire, lorsque la 
réflexion est avancée mais qu’elle peut être encore 
alimentée tant il important de peser les choix qui 
engageront la commune dans son aménagement 
et ses structures. Pluriel dans ses compétences, il 
porte une vision transversale des problématiques 
et propose généralement plusieurs scénarii afin 
d’offrir des perspectives aux décideurs locaux 
comme cette année, par exemple, pour l’extension 
du centre de loisirs de GESTEL1 ou encore pour 
l’implantation du projet de maison de santé de 
LOCMARIACQUER2 .

Ronan LOAS, Président du CAUE
                  Vice-Président du Conseil départemental du Morbihan

 1  c.f. extraits de l’étude réalisée à GESTEL en page 30 et 31

2  c.f. extraits de l’étude réalisée à LOCMARIACQUER en page 32 et  33
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Parce qu’aménager, construire, réhabiliter, répondre aux besoins de ses 
habitants et les anticiper demande d’adopter une vision stratégique à 
long terme, le CAUE accompagne les communes qui s’engagent dans 
une réflexion prospective, notamment dans le cadre des réponses à 
appel à manifestation d’intérêt régional pour le dynamisme des centres 
bourgs, par exemple à BEIGNON et EVELLYS, ainsi que pour la mise 
en œuvre des contrats départementaux d’attractivités touristiques 
notamment, cette année, à SAINTE-ANNE-D’AURAY et JOSSELIN.  

L’habitant est au cœur de l’action

Le droit des sols, parce qu’il est à la frontière du droit de propriété 
individuelle consacré par la déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen, cristallise souvent des tensions localement et génère des 
conflits qui peuvent parfois être évités parce qu’un temps de conseil en 
architecture gratuit aura été proposé par la collectivité pour revoir, avec 
la personne, les contours du projet. Certaines collectivités l’ont compris 
comme PONTIVY COMMUNAUTÉ auprès de qui le CAUE propose, sur 
place, l’expertise d’une architecte conseil en appui du service du droit 
des sols.

L’habitant est au cœur de l’action des collectivités dont beaucoup 
mettent en œuvre des démarches de concertation pour laquelle 
le CAUE peut être mobilisé comme il l’a fait à PLOUGOUMELEN pour 
l’aménagement des espaces publics. Pour certains projets, une 
démarche de sensibilisation et d’explication peut également être 
proposée afin de faciliter la compréhension et l’acceptation de la 
politique d’urbanisme qui est menée, d’une part, et, d’autre part, parce 
que les particuliers sont de plus en plus concernés par la question de 
l’architecture et de l’espace.

Regards croisés pour une terre de patrimoine en mutation

Etre CAUE en Morbihan, si riche de ses paysages et de son 
patrimoine, implique d’offrir une compétence particulière en matière 
d’environnement et de mise en valeur de la beauté des sites. Le regard 
croisé des urbanistes, écologues, architectes et historiens de l’art du 
CAUE du Morbihan est particulièrement précieux pour cela. Ainsi, le 
CAUE accompagne la ville de VANNES pour la valorisation du patrimoine 
contemporain et du XXème  siècle dans le cadre de sa politique « Ville 
d’Art et d’Histoire ». Il a également conseillé, en 2018, la commune de 
ROHAN pour la mise en valeur d’une zone de loisirs3 et accompagné, 
pour exemples, PLUMELIAU et JOSSELIN pour leur candidature auprès 
du concours des villes et villages fleuris.

Enfin, il ne faut pas oublier que « l’Architecture est une expression de 
la culture » (loi de 1977 instituant les CAUE) et c’est pourquoi le CAUE 
met en écho, pour son travail de sensibilisation en milieu scolaire, une 
pratique artistique, la danse cette année, et l’appréhension du bâti4 . 
Un travail qui a été très apprécié en appui à l’enseignement aussi bien 
en école qu’en collège.

Les missions du CAUE sont multiples et correspondent bien aux enjeux 
d’une terre de patrimoine et de paysages remarquables qui vit et attire 
chaque année de nouveaux habitants et est, de fait, en perpétuelle 
mutation. 

J’adresse mes remerciements chaleureux à l’équipe, impliquée et 
dynamique, ainsi qu’à nos adhérents fidèles, au Département du 
Morbihan et au conseil d’administration qui permettent la réalisation 
de ces missions d'intérêt général indispensables pour notre territoire.

3  c.f. extraits de l’étude réalisée à ROHAN en page 40

4 c.f. détails de l'intervention en page 44



ADHÉRENTS 2018

Lorient Agglo

Ploërmel Communauté

Pontivy Communauté
Roi Morvan Communauté

Golfe du Morbihan - Vannes Agglo

Centre Morbihan Communauté

Arc Sud Bretagne

De l'Oust à Brocéliande Communauté

Questembert Communauté

CC Pays de Redon

Auray-Quiberon Terre Atlantique

CC Blavet Bellevue Océan

CC Belle-Ile-en-Mer

CAP Atlantique

COMMUNESCOMMUNES
ADHÉRENTESADHÉRENTES

20182018

±

 Communes adhérentes 

 Intercommunalités adhérentes

ABIBOIS
BSH

CAPEB
COLLÈGE JULES SIMON 

LA COMPAGNIE DES PORTS
ÉCOLE DE FÉREL

ÉCOLE J.E. LABOUREUR DE PÉNESTIN
ÉCOLE LA CLAIE DE PLUMELEC

ÉCOLE LES AJONCS
ÉCOLE SAINT-JOSEPH DE SAINTE-HÉLÈNE

EPTB VILAINE
SOLIHA

4 EPCI

12 STRUCTURES

189 COMMUNES
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CONSEIL D ‘ADMINISTRATION

Représentants des collectivités locales :
Denis BERTHOLOM Conseiller départemental du canton de Vannes 2
Bruno BLANCHARD Conseiller départemental du canton de Lorient 1
Yannick CHESNAIS Conseiller départemental du canton de Guer
Marie-Hélène HERRY Conseillère départementale du canton de Guer 
Ronan LOAS Conseiller départemental du canton de Ploemeur
Michel PICHARD Conseiller départemental du canton de Ploërmel

 
Représentants de l’Etat, membres de droit :
Oliver CURT Architecte des Bâtiments de France, chef de l’UDAP
Mathieu BATARD Directeur adjoint de la DDTM du Morbihan
Corine GONTARD  Adjointe à la Directrice Académique des Services
 de l'Education Nationale du Morbihan, en charge
 du 1er degré

Représentants des professions concernées :
Jean-Luc BARBIER Architecte DPLG, représentant l’ordre des architectes
François PICARD Architecte DPLG, représentant l’ordre des architectes
Yann DANION Représentant de la CAPEB
Serge NICOLAS Géomètre expert, représentant la chambre des
 géomètres experts
Personnes qualifiées
Ronan LE DÉLÉZIR Maître de conférences en aménagement du
 territoire à l'Université Bretagne Sud
Yves VALLET Directeur général délégué de EADM

Membres élus par l’Assemblée Générale :
Jean BOISTAY Adjoint au maire de Melrand
Bruno GICQUELLO Maire de Malestroit
Alain LAUNAY Maire de Pleucadeuc
Bernard LE BRETON Maire de Radenac, représentant de Pontivy Cté
Jean-Pierre LE FUR Maire de Berné
Gérard THEPAUT Adjoint au maire de Vannes

Représentant du personnel à titre consultatif :
Corine GANIER Urbaniste conseiller

Président Ronan LOAS 
1er Vice-Président  Marie-Hélène HERRY 
2ème Vice-Président Bruno BLANCHARD  
Trésorier  Denis BERTHOLOM  
Secrétaire  Bruno GICQUELLO  

BUREAU

Bureau : le 9 mars.

Conseil d’administration :  le 23 janvier, le 17 mai, le 11 octobre.

Assemblée générale :  le 12 juillet.
 

Chaque réunion a fait l’objet de comptes rendus qui ont été soumis à 
approbation et validés par les administrateurs présents.

RÉUNIONS STATUTAIRES
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De gauche à droite :
Nelly BELLEC, Heleen STATUIS MULLER, Véronique LE BARS, Yannick MAHE, Delphine DERVILLE, Corine GANIER, 

Damien OGER, Frédérique FALLET, Nadège BERNARD, Patrick MOREL, Hervé MOCAER, Maude LE BLAY
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L’ÉQUIPE

DIRECTEUR :
Hervé MOCAER

LES CONSEILLERS

ARCHITECTES
Delphine DERVILLE
Frédérique FALLET
Véronique LE BARS
Patrick MOREL

URBANISTES
Corine GANIER
Yannick MAHÉ
  
CHARGÉ DE MISSION ENVIRONNEMENT 
ET SIG
Damien OGER

CHARGÉE DE MISSION 
SENSIBILISATION
Heleen STATIUS-MULLER

RESPONSABLE ADMINISTRATIF ET 
FINANCIER
Marie BARBAZ

SECRÉTAIRE DE DIRECTION
Maude LE BLAY

SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE ET 
ACCUEIL
Nadège BERNARD

DOCUMENTALISTE / SECRÉTAIRE
Nelly BELLEC

FORMATIONS

GROUPE MONITEUR « Savoir intervenir efficacement en 
réhabilitation  » - 9 jours - Paris

CAUE SAVOIE  « Comment et pourquoi construire des outils 
de sensibilisation à l’architecture et au paysage s’ouvrant au 
numérique  » - 1 jour - Toulon

GEP ATLANTIQUE « Architectes jurés en concours de maîtrise 
d’oeuvre  » - 2 jours - Rennes

ISFEC « Principaux pièges de la paie  » - 1 jour - Vannes

Attentifs à l’évolution des pratiques et soucieux de se perfectionner, 
les salariés du CAUE ont suivi les formations suivantes : 

Départs :  Mau. GILLOURY-NANCEL
 Marie BARBAZ  (mars 2019)

Arrivée :  Hervé MOCAER
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LE CONSEIL AUX COLLECTIVITÉS

SABA Architectes - Ecole du Menez à Larmor-Plage
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Carte des secteurs
Référents collectivités :

Véronique Le Bars

Delphine Derville

Frédérique Fallet

Corine Ganier

Yannick Mahé

Patrick Morel

Conseillers thématiques sur le territoire départemental :

Delphine Derville : dossier Morbihan Acti'Parc
Damien Oger : aménagement des espaces verts

Décembre 2018

±
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Bâtiment patrimonial conservé
Les bâtiments mitoyens ont été 
reconstruits probablement fin 
XIX début 20ème . L’ensemble 
forme une séquence intéressante 
malheureusement masquée par le 
traitement des RDC commerciaux .
Sur cet exemple la vitrine 
ancienne en applique ne couvre 
pas l’ensemble du RDC et laisse 
percevoir le fonctionnement de 
l’immeuble (grande porte d’accès 
aux étages et à la cour à gauche) 

Conseil : 
• Enseigne disproportionnée (lettrage 

conseillé) et non cohérente avec 
la vitrine au RDC (voir reférences 
ensemble en applique) .

• Modification non judicieuse de la 
façade du RDC  pour intégrer une 
vitrine en retrait

• Rechercher un meilleur équilibre entre 
la maçonnerie en pierre appareillée et 
les ouvertures et panneaux d’habillage

Principe proposé

ETAT DES LIEUX
Evolution du patrimoine et des commerces

Conseil pour la rénovation des façades commerciales en centre ville de Guer
Les documents historiques permettent d’appréhender l’évolution du patrimoine et des espaces publics
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« Le maître d’ouvrage est la personne morale (…) pour laquelle 
l’ouvrage est construit. Responsable principal de l’ouvrage, il remplit 
ce rôle, une fonction d’intérêt général dont il ne peut se démettre »
Loi sur la maîtrise d’ouvrage publique du 12 juillet 1985, article 2, alinéa 1

«… le CAUE est à la disposition des collectivités et des 
administrations publiques qui peuvent le consulter 
sur tous les projets d’urbanisme, d’architecture ou  
d’environnement»…
Loi du 3 janvier 1977, article 7, alinéa 4

Le conseil aux collectivités locales du Morbihan est la mission 
prépondérante du CAUE. Elle permet tout d’abord aux élus locaux 
d’assurer dans de bonnes conditions, leurs obligations de maître 
d’ouvrage public que ce soit dans l’approche de la faisabilité de 
leurs opérations d’équipements et d’aménagement ou bien dans 
la définition de leurs besoins et de leurs attentes ou encore dans 
l’aide au recours à une maîtrise d’œuvre compétente pour la 
concrétisation de leur projet.

Le CAUE accompagne les communes et les intercommunalités 
en privilégiant les approches globales et transversales, seules à 
même d’appréhender la complexité d’un territoire, qui permettent 
d’identifier les enjeux d’aménagement et de développement. 
Le CAUE promeut ainsi la notion de projet global, intégré, la 
cohérence de l’aménagement, dans le temps et dans l’espace, de 
même le respect du patrimoine et de l’environnement.  

Dans les domaines de l’architecture, de l’urbanisme et plus 
généralement du cadre de vie offert à la population, le CAUE offre 
donc les moyens aux élus de jouer leur rôle avec pertinence et 
efficacité pour développer une exigence de qualité. Il accompagne 
ses interlocuteurs dans leurs démarches tout en les sensibilisant 
à une dimension contemporaine et durable pour des projets en 
phase avec leur époque et leur contexte.

Acteur de terrain, le CAUE est un interlocuteur privilégié 
des élus locaux, soucieux de mener à bien leurs projets 
en apportant une aide à la réflexion et à la décision, 
précieuse dans l’exercice de leurs compétences en matière 
d’aménagement. Le CAUE offre par ailleurs une neutralité 
d’approche et une capacité d’accompagnement dans la durée.

Pour l’organisation du conseil aux collectivités locales, le 
département est aujourd’hui divisé en six secteurs avec un architecte 
urbaniste ou géographe urbaniste référent en charge d’assurer les 
contacts avec les collectivités ou leurs regroupements (cf. carte).

En 2018, le CAUE a réalisé 85 études pour les collectivités contre 
96 en 2017 et 95 en 2016. 

Sur le terrain...
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Ce grand espace de parking pourrait être aménagé avec 
plusieurs séquences de paysage  et ainsi pourrait être 
travaillé de diff érentes façons selon sa situation en bord 
de route ou proche des équipements et plateaux sportifs. 

Il devient un lieu stratégique, à la fois un espace de 
transition entre la route et les équipements, il off re aux 
visiteurs une première impression.
Il pourrait être un parc composé d’une végétation 
hydrophile qui redonnerait de l’épaisseur aux abords 
des stades. Les véhicules seront ainsi noyés dans une 

végétation riche en strates et en diversité.

Tous les modes de déplacement seraient pris en compte 
: transports en communs, véhicules particuliers, deux-
roues.

Coupe de principe / Parking permanent

Le Thoronet

APPROCHE SECTORIELLE
Les parkings des équipements sportifs 

Augan    Conseils pour l’aménagement des voies départementales traversant le bourg et des espaces centraux
Baden - Compagnie des ports   Réflexion sur l’aménagement et la réhabilitation des espaces portuaires de Port Blanc
Béganne    Conseil ponctuel sur l’aménagement de la rue du chemin creux 
Carnac    Réflexion sur l’aménagement du cimetière de Bellevue
Cléguérec    Réflexion sur l’aménagement des espaces publics
Josselin    Aménagement des abords de l’hôpital et sur la requalification des entrées de ville
Le Bono    Aménagement d’espaces publics dans le bourg
La Gacilly    Réflexion sur l’aménagement et la gestion des espaces verts
Le Guerno   1/ Réaménagement de la place de l’école, aménagement d’un sentier pédagogique 
    2/ Extension des sanitaires et des vestiaires du camping municipal
Meucon    Conseils concernant la plantation d’arbres dans le projet d’aménagement du centre-bourg  
Plougoumelen   Conseils pour l’aménagement d’espaces publics
Plougoumelen   Atelier de concertation avec le groupe d'habitants volontaires pour l'aménagement du centre bourg
Saint Marcel   Réflexion aménagement des abords du terrain multisport 
Séglien     Requalification des espaces publics et rénovation et extension mairie

Etudes finalisées en 2018 - Aménagement des espaces publics

Conseil pour l’aménagement des abords des équipements sportifs à Plougoumelen.
Un croquis permet de visualiser, au moyen d’une coupe sur le terrain et  d’un plan sommaire,  l’emprise des aménagements.
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Trémereuc

Sables d’Or des Pins

QUISTINIC

Le lieu se prête parfaitement à un aménagement 
tenant compte d’une «conception raisonnée», par 
un geste d’accompagnement :
• en développant la végétation existante et 
potentielle,
• en évitant la prédominance d’une seule espèce, 
mais en développant les complémentarités,
• en encourageant la faune existante et 
potentielle par des espaces aménagés, isolés et 
protégés.
• en évitant l’uniformité par quelques espaces 
«inattendus».

Coupe de principe / Parking prairie

Un espace paysager

APPROCHE SECTORIELLE 
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Belz    Conseils pour les projets d’aménagement de la rue des quatres chemins (OAP) - Cahier des charges
Beignon    Réflexion sur le développement et la confortation du bourg
Evellys    Réflexion sur le développement et l’aménagement communal 
Larmor-Plage   Réflexion urbaine sur îlot du centre-ville   
Locoal-Mendon   Conseils concernant le développement du bourg et en particulier le secteur de Poul Guemenenn 
La Trinité-sur-Mer   Accompagnement rédaction cahier des charges 
Les Fougerêts   Réflexion sur îlot cœur de bourg
Noyal-Muzillac   Cahier des charges études pré-opérationnelles, pour la revitalisation du centre bourg et le devenir de l’appareil  
    commercial - Accompagnement technique 

Etudes finalisées en 2018 - Aménagement urbain
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Quelque part aux Fougerêts...

Peillac    Cahier des charges et assistance à maîtrise d’ouvrage - Revitalisation bourg + accompagnement choix
Pluméliau    Réflexion sur le renouvellement urbain Bourg/Saint-Nicolas-des-Eaux : développement touristique et valorisation  
    paysagère
Port-Louis   Réflexion pour la construction d’une école sur le site de la gendarmerie 
Saint-Dolay   Aménagement d’une opération d’habitat 
Saint-Jean-la-Poterie  Réflexion préalable à des opérations d’habitat - Cahier des charges + accompagnement technique
Saint-Perreux   Etude préalable à la création d’un lotissement communal
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LES FOUGERÊTS - Réflexion sur îlot en coeur de bourg (Extrait)
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CONSEILS D’AMENAGEMENT ET REFERENCES
Restaurant scolaire et logements «séniors»

• Développer le pôle équipement scolaire tout en 
préservant l’ambiance urbaine et paysagère de la rue des 
Ecoliers avec les cônes de vue vers le centre bourg.

• Créer une voie partagée en coeur d’îlot en limitant la 
vitesse et la bande roulante (sens unique préférable)

• Intégrer un espace vert proche de la Place de l’Eglise 
(le centre bourg ne bénéficie pas de véritable espace 
d’agrément).

• Conserver les usages piétons de l’accès Sud-Ouest 
(desserte des maisons existantes et chemins vers 
l’école)

0 50m

nordSchéma d’orientations CAUE 56

Voie existante de desserte de l’îlot

Desserte en coeur d’îlot voie partagée

Nouveau cheminement piétons

Parking paysager (terre pierre, dalles engazonnées)

logement plain-pied «séniors» (environ 55/60 m2)

equipements et services publics en lien avec l’école 

Placette avec matériau distinctif type béton balayé, ou 
stabilisé (accès, stationnement possible)

Espace paysager structurant

Premières orientations d’aménagement

3,5 à 4,5m

Place 
de l’Eglise

EcoleFutur
Restaurant 
Scolaire (200m2)

projet BSH

3 logements
séniors

jardin

jardin

parvis

rue des Ardoisières

rue des Ifs

rue des Ecoliers

rue de la
 Croix Neuve

ru
e 

de
 S

t-
An

ne

Schéma d’orientations CAUE 56
Hypothèse d’aménagement présentée à titre indicatif . Une étude urbaine 
préalable est indispensable pour intégrer la faisabilité technique et financière 
des futurs  aménagements

Schéma montrant un exemple d’implantation et de fonctionnement par rapport aux premiers éléments 
programmatiques

Suite à un premier conseil sur la requalification d’espaces publics dans le bourg, les élus ont ciblé un secteur stratégique en 
cœur de bourg sur lequel ils souhaitent développer des hypothèses d’aménagement (création d’un restaurant scolaire et de 
logements «  seniors »).

Le CAUE  a réalisé une étude de faisabilité à partir de ces différents éléments de programme, des caractéristiques du site et de 
l’environnement.
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SAINT-JEAN-LA-POTERIE - Etude préalable à la création de deux opérations d’habitat en centre bourg (Extrait)

La commune a sollicité les conseils du CAUE pour la création d’une petite opération d’habitat sur un terrain situé au nord du centre 
bourg, dont 3 000 m2 environ sont constructibles. Le projet de la municipalité est de réaliser un lotissement communal qualitatif 
de type éco-lotissement qui pourrait accueillir des lots libres et de l’habitat participatif. Une autre parcelle, située en cœur de bourg 
d’une surface d’environ 1 500 m2, intéresse les élus pour y créer cette fois de l’habitat à destination des personnes âgées. 

SAINT-JEAN-LA-POTERIE - Etude préalable à la création de deux opérations d’habitat en centre bourg

La commune a sollicité les conseils du CAUE sur la création d’une petite opération d’habitat sur un terrain situé au nord du centre bourg cadastré au PLU en zone Ub et Na, 
dont 3000 m2 environ sont constructibles. Le projet de la municipalité est de réaliser un lotissement communal qualitatif de type éco-lotissement qui pourrait accueillir 
des lots libres et de l’habitat participatif. Une autre parcelle, située en cœur de bourg d’une surface d’environ 1500m2, intéresse les élus pour y créer cette fois de l’habitat à 
destination des personnes âgées. Le CAUE a accompagné la municipalité sur la faisabilité de ces deux opérations.

Zone non constructible

RUE DU MOULIN

425m2

550m2

320m2
350m2

380m2

620m2
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36

35

Ub

68
Na

RUE DU MOULIN

MAISON
BOIS

N N

Préconisations d’aménagement :

• création d’une seule voie de type mixte proche des 
courbes de niveau,

• parcelles de 300 à 500m2 orientées majoritairement 
Nord/Sud, 

• implantation des constructions en limite de zone 
constructible a� n de développer des jardins au sud,

• assurer  une continuité du bâti par des éléments 
d’accroche à la rue : murs, murets, annexes, végétation,

• assurer un ensoleillement optimal des constructions et 
des vues vers l’espace naturel,

• préserver les vues et l’ensoleillement du bâti situé à 
l’ouest de l’opération,

• créer des espaces privatifs,
• mixité de l’habitat au sein de l’opération : intégration 

d’habitat intermédiaire ou participatif, logement social 
en locatif et en accession,

• création d’une haie arbustive en limite ouest a� n de 
réduire l’impact de l’opération par rapport à la maison 
existante.

Ua

Ub
Ab

1AUb

55

50

60

45

65

40

981m2

RUE DU MOULIN

Bar/tabac

ECOLES

BIBLIOTHÈQUE

AGENCE POSTALE

MAIRIE

BOUCHERIE

BOULANGERIEPATIAU

Des possibilités d’implantation 
réduites par rapport à l’étroitesse 
de la parcelle mais l’opération peut 
répondre à la problématique de 
logements pour seniors : 

• petites parcelles d’environ 
150m2 situées à proximité 
immédiate des commerces et 
services,

• logements de plain-pied de 
type 3 (60 à 70m2) a� n de 
limiter les ombres portées des 
constructions sur les jardins,

• création de petits jardins sud.
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LOCOAL-MENDON  -  Réflexion sur l’aménagement du secteur de Poul Guemenenn (Extrait)

Illustration de l’OAP
REFLEXIONS SUR L’AMENAGEMENT

parcellaire 1845 courbes niveaux 1m

Une trame  «culturelle» inspirée du parcellaire 
ancien et structurant l’extension du bourg. Le 
dessin régulier donne un caractère plus urbain.

Une trame plus «naturelle» suivant librement la 
topographie mais créant un paysage nouveau, 
presque artificiel par rapport au contexte.

Explorer les particularités des lieux et paysages

 * Exemples et schémas simplifiés donnés à titre indicatifs pour une première aide à la compréhension des enjeux du futur projet d’aménagement

HYPOTHESE A * HYPOTHESE B *
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Schéma analytique expliquant différentes lectures et approches possibles du paysage et du territoire sur le secteur de 
Poul Guemennen

Les élus s’interrogent sur la programmation d’un nouveau quartier d’habitat important en confortation du bourg (90 logements) 
et ont fait appel au CAUE en amont d’une consultation. 

Notre étude a permis de sensibiliser les élus à la diversité des thèmes et enjeux de ce projet : question de l’entrée de ville, 
lecture du territoire et du paysage, formes urbaines, usages et mobilité dans le futur quartier, processus de conception 
incluant la population etc...
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Vue depuis la rue de la Picardie

Ces schémas ont pour but d’illustrer la faisabilité du projet

250m2

340m2

220m2

516m2
768m2

220m2

Cour

Rue de la Picardie

Rue de Coueslan

220m2

Ce schéma a pour but d’illustrer la faisabilité du projet

HYPOTHÈSES D’AMÉNAGEMENT
Un quartier en coeur d’îlot

Une densité plus importante pourra être trouvée selon les souhaits de la municipalité. Création de parcelles de 220 à 
340m2 orientées Nord/Sud. 

SAINT THELO

SAINT-DOLAY - Conseil pour l’aménagement d’un quartier d’habitat en centre-bourg (Extrait)

Ces schémas en volume permettent de compléter une vue en plan qui expose la faisabilité du projet. Ils facilitent la visualisation 
de la densité et des hauteurs du futur quartier d’habitations.
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La commune de Saint-Dolay a souhaité mener une réflexion sur l'aménagement d'une opération d'habitat en cœur de bourg.

Dans le cadre de notre intervention, nous avons élaboré un diagnostic général (cadre physique, réglementaire, approche urbaine, 
etc.). Cette réflexion a permis de repérer les problématiques et enjeux, et d'esquisser des principes d'aménagement.
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5Proposition d’aménagement et références

Références paysagères

Parcs arborés funéraires

Ca
rn

ac

Proposition d’aménagement

Jardins de Mémoire (Le Bono) créés en 1998 : site cinéraire privé pour l’accueil des cendres des défunts (choix des essences d’arbres et urnes biodégradables enterrées aux pieds des arbres)

Réalisation d’une bande engazonnée ou plantes 
vivaces couvre-sol aux pieds des arbres afin de 
protéger les arbres et retrouver une surface 
perméable

Réalisation d’un accès piéton au cimetière depuis 
l’espace de stationnement 

A

B

C

Suppression des 2 jardinières près du Monument 
aux Morts et réalisation d’un massif pleine 
terre de vivaces et de plantes annuelles en 
accompagnement des lauriers roses existants

D

L
D

A
B

C

E1

E2

F

G

H

I

J

K

M

O

N

P

Q

R

S

Construction d’un préau en appui sur la façade 
Est du bâtiment sur toute la longueur

Réalisation d’un massif fleuri en pleine terre 
composé de vivaces et de plantes arbustives 
inférieures à 1,20m de hauteur en remplacement 
de la haie de Cotoneaster

L

E1

Installation de bancs

F

G

E2

Plantation d’arbres à fleurs ou avec des 
feuillages colorés (arbre de Judée, liquidambar, 
érables, aubépine, cornouiller, savonnier, arbre à 
caramel, parrotie de Perse...)

H

I

Déplacement du panneau d’informations

Remplacement de l’enrobé en mauvais état par 
un béton désactivé de couleur claire : placette 
à l’entrée, allées principales, chemin autour du 
bâtiment, jardin du souvenir et columbarium

Plantation d’une bande de vivaces en 
accompagnement de l’allée principale en 
remplacement du fil d’eau

Engazonnement des allées secondaires sur un 
mélange terre/pierre (utilisation d’espèces à 
pousse lente et résistantes au piétinement)

Réalisation d’allées en pavés joints gazon en 
remplacement des allées gravillonnéesJ

K

Plantation de haies composées  en remplacement 
des haies de Cupressocyparis et Eleagnus

M
Espaces engazonnés

N

Plantation d’arbres en cépée pour réduire la 
hauteur des sujets ou d’arbres tige (choix des 
essences en fonction de leurs dimensions et 
du système racinaire non superficiel et non 
traçant afin de préserver les revêtements de sol 
à proximité)

Plantation de massifs de vivaces devant les 
façades Est et Ouest du bâtimentO

P

Espace aménagé pour les cavurnes ; dalles de 
béton autour des cavurnes et allée enherbée ; 
plantation d’arbustes et de vivaces

Construction d’un columbarium double faces (60 
places)Q

Puits de dispersion pour les cendres
R

Parc arboré funéraire (plantation d’un arbre pour 
chaque défunt et enterrement des cendres dans 
une urne biodégradable)S
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En 2008, la municipalité de Carnac a lancé l’aménagement de l’extension du cimetière de Bellevue situé au nord du bourg afin 
de répondre aux besoins et ainsi assurer une capacité d’accueil suffisante. 

Les élus et les agents techniques en charge de l’entretien du cimetière ont sollicité les conseils du CAUE pour faire évoluer 
l’aménagement actuel du site et répondre aux problématiques d’accessibilité, d’entretien sans produit phytosanitaire, 
de perméabilité des sols et d’aménagement paysager du cimetière en prenant en compte les caractéristiques du site et 
l’optimisation de l’entretien de celui-ci.

CARNAC - Réflexion sur l’aménagement du cimetière de Bellevue (Extrait)

La réflexion sur l'aménagement du parc arboré cinéraire peut s'appuyer sur l'exemple des "Jardins de mémoire" localisés sur la commune du 
Bono. Ce site cinéraire privé, créé en 1998, permet l'accueil des cendres des défunts (choix des essences d'arbres et urnes biodégradables 
enterrés aux pieds des arbres).

Références paysagères
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CARNAC - Réflexion sur l’aménagement du cimetière de Bellevue (Extrait)
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5Proposition d’aménagement et références

Références paysagères

Parcs arborés funéraires
Ca
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Proposition d’aménagement

Jardins de Mémoire (Le Bono) créés en 1998 : site cinéraire privé pour l’accueil des cendres des défunts (choix des essences d’arbres et urnes biodégradables enterrées aux pieds des arbres)

Réalisation d’une bande engazonnée ou plantes 
vivaces couvre-sol aux pieds des arbres afin de 
protéger les arbres et retrouver une surface 
perméable

Réalisation d’un accès piéton au cimetière depuis 
l’espace de stationnement 

A

B

C

Suppression des 2 jardinières près du Monument 
aux Morts et réalisation d’un massif pleine 
terre de vivaces et de plantes annuelles en 
accompagnement des lauriers roses existants

D

L
D

A
B

C

E1

E2

F

G

H

I

J

K

M

O

N

P

Q

R

S

Construction d’un préau en appui sur la façade 
Est du bâtiment sur toute la longueur

Réalisation d’un massif fleuri en pleine terre 
composé de vivaces et de plantes arbustives 
inférieures à 1,20m de hauteur en remplacement 
de la haie de Cotoneaster

L

E1

Installation de bancs

F

G

E2

Plantation d’arbres à fleurs ou avec des 
feuillages colorés (arbre de Judée, liquidambar, 
érables, aubépine, cornouiller, savonnier, arbre à 
caramel, parrotie de Perse...)

H

I

Déplacement du panneau d’informations

Remplacement de l’enrobé en mauvais état par 
un béton désactivé de couleur claire : placette 
à l’entrée, allées principales, chemin autour du 
bâtiment, jardin du souvenir et columbarium

Plantation d’une bande de vivaces en 
accompagnement de l’allée principale en 
remplacement du fil d’eau

Engazonnement des allées secondaires sur un 
mélange terre/pierre (utilisation d’espèces à 
pousse lente et résistantes au piétinement)

Réalisation d’allées en pavés joints gazon en 
remplacement des allées gravillonnéesJ

K

Plantation de haies composées  en remplacement 
des haies de Cupressocyparis et Eleagnus

M
Espaces engazonnés

N

Plantation d’arbres en cépée pour réduire la 
hauteur des sujets ou d’arbres tige (choix des 
essences en fonction de leurs dimensions et 
du système racinaire non superficiel et non 
traçant afin de préserver les revêtements de sol 
à proximité)

Plantation de massifs de vivaces devant les 
façades Est et Ouest du bâtimentO

P

Espace aménagé pour les cavurnes ; dalles de 
béton autour des cavurnes et allée enherbée ; 
plantation d’arbustes et de vivaces

Construction d’un columbarium double faces (60 
places)Q

Puits de dispersion pour les cendres
R

Parc arboré funéraire (plantation d’un arbre pour 
chaque défunt et enterrement des cendres dans 
une urne biodégradable)S
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PLUMÉLIAU - Réflexion sur le renouvellement urbain Bourg/Saint-Nicolas-des-eaux : développement touristique   
  et valorisation paysagère (Extrait)

27
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CONTEXTE URBAIN
Valoriser et promouvoir le patrimoine bâti

Etat actuel

Proposition d’aménagement

Aujourd’hui, les espaces publics au centre du hameau de St Nicolas des Eaux sont 
traités de façon très routière avec une utilisation systématique du bitume et 
des usages très compartimentés (chaussée pour les voitures et trottoirs pour les 
piétons). Les réseaux aériens sont omniprésents constituant de véritables toiles 
d’araignées aux abords des habitations.

Une intervention forte pour requalifier les espaces publics s’avère nécessaire 
afin de valoriser le patrimoine bâti existant. Il s’agit d’atténuer l’emprise du 
bitume, d’attribuer des espaces plus importants aux piétons par exemple 
en réduisant les largeurs de chaussée au profit des trottoirs et en aménageant des 
espaces de rencontre (places, cours, etc.). Pour casser l’aspect minéral des espaces 
publics, la collectivité peut éventuellement envisager une approche paysagère 
associant les habitants riverains en leur proposant de réaliser des plantations 
en pied de façade. L’effacement des réseaux aériens devra également faire 
partie prenante d’une opération de requalification des espaces publics.

REQUALIFICATION : MOTS CLEF

a	Effacement réseaux aériens et poteaux 
électriques .

a	Réduction de l’emprise du bitume par 
l’emploi d’autres matériaux sur les bas-
côtés .

a	Maintien, voire confortation des 
plantations en pied de façade

Désireuse de renforcer l’attractivité Saint-Nicolas-des-
Eaux, un village à haut potentiel touristique appuyé au 
Blavet en limite Ouest de la commune, les élus interrogent le 
CAUE sur les possibilités de mise en  valeur de la Promenade 
des Estivants.

Pour répondre aux attentes de la commune, la Promenade 
des Estivants, lieu emblématique de Saint-Nicolas-des-
Eaux, fait l’objet d’un regard appuyé à partir d’une approche 
séquentielle. 
Des principes d’aménagement portant sur la valorisation de 
cet espace sont donc proposés afin d’améliorer sa qualité 
fonctionnelle et esthétique. L’objectif affiché est de faire 
de cette promenade un lieu d’animation et de convivialité 
attractif.

L’amélioration de la qualité fonctionnelle et 
esthétique du lieu passera par un aménagement 
global, continu et cohérent sur tout le linéaire de 
la promenade (environ 200 mètres) : le traitement 
des revêtements de sol, du mobilier urbain, 
des végétaux, doit être pensé avec fluidité et 
cohérence, tout en conservant des séquences, 
afin de conférer à la fois une identité forte au lieu, 
et de créer des rythmes et de la diversité. 
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ÉTAT EXISTANT

Séquence 3 : du Relais du Père Nicolas à l’écluse

ÉTAT PROJETÉ

Lorsque l’emprise globale ne le permet pas, la 
bande paysager  disparaît côté est, avec le station-
nement  longitudinal et l’alignement d’arbres.

La bande paysager est conservée côté ouest, com-
posée d’un alignement d’arbres, de plantations de 
type couvre sol en pieds d’arbres, et d’un station-
nement longitudinal sur revêtement perméable. 

La promenade urbaine se prolonge le long du ca-
nal, sur une largeur de 3 m environ.

La mise en place d’un garde corps n’est pas tou-
jours nécessaire, en fonction de la pente et de la 
hauteur du talus.

PROMENADE DES ESTIVANTS / PROPOSITION 2 : circulation à sens unique

300 350250
Variable 
200 mini
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ÉTAT EXISTANT

Séquence 3 : du Relais du Père Nicolas à l’écluse

ÉTAT PROJETÉ

Lorsque l’emprise globale ne le permet pas, la 
bande paysager  disparaît côté est, avec le station-
nement  longitudinal et l’alignement d’arbres.

La bande paysager est conservée côté ouest, com-
posée d’un alignement d’arbres, de plantations de 
type couvre sol en pieds d’arbres, et d’un station-
nement longitudinal sur revêtement perméable. 

La promenade urbaine se prolonge le long du ca-
nal, sur une largeur de 3 m environ.

La mise en place d’un garde corps n’est pas tou-
jours nécessaire, en fonction de la pente et de la 
hauteur du talus.

PROMENADE DES ESTIVANTS / PROPOSITION 2 : circulation à sens unique

300 350250
Variable 
200 mini

Les croquis et coupes permettent d’appréhender les gabarits des voies et des espaces partagés.
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PLUMÉLIAU - Réflexion sur le renouvellement urbain Bourg/Saint-Nicolas-des-eaux : développement touristique   
  et valorisation paysagère (Extrait)
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Enjeux urbains et paysagers Définir la localisation, trois hypothèses
REFLEXIONS SUR L’AMENAGEMENT DES DEUX SITES
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50m

N

Secteur 2AUa

Secteur 2AUa

Secteur 1AUa2

cône de 
vue et 

coulée verte

A LIMITE DU PÔLE EQUIPEMENTS B LIMITE «BOCAGERE» C LIMITE URBANISATION D LIMITE FORÊT

A 

B 
C 

D 

Ecole 
maternelle

160mcour cour

Ecole élémentaire

Mairie

Place de 
la Libertérue du Petit Bois

1

2

3
A LIMITE DU PÔLE 
         EQUIPEMENTS

B LIMITE «BOCAGERE»

C LIMITE URBANISATION

D LIMITE FORÊT

Arzal    Cahier des charges- réhabilitation et extension mairie + audition
Camors    Conseil pour l’aménagement de la salle multifonctions Lann Mareu 
Camors    Conseil pour la construction et le réaménagement d’un restaurant scolaire 
Cléguer    Réflexion préalable à la construction d’une médiathèque et d’une maison de santé pluridisciplinaire, et au   
    réaménagement de l’accueil périscolaire
Caro    Réflexion pour la réhabilitation d’un ancien restaurant 
Cournon    Cahier des charges - Conseils pour la réalisation d’un petit bâtiment regroupant WC publics et abri bus
EPTB    Cahier des charges Création d’un nouveau local de passe à anguille du barrage d’Arzal
Etel    Conseil pour la restructuration du gymnase
Etel    Cahier des charges de l’ancienne glacière municipale + choix d’équipe
Férel    Etude préalable à la construction de vestiaires de football
Gestel    Extension du centre de loisirs
Guiscriff    Etude préalable à la réhabilitation d’une maison de bourg pour la création de logements à destination des 
    jeunes travailleurs 
Guer    Conseils pour la rénovation des façades commerciales en centre-ville

Etudes finalisées en 2018 
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CAMORS - Conseil pour la construction et le réaménagement d’un restaurant scolaire. (Extrait)

Enjeux urbains et paysagers

A ce stade de la réflexion, et dans l’hypothèse d’une adaptation possible des 
règles d’urbanisme, nous avons analysé différentes hypothèses d’implantation 
à l’Ouest de la Mairie et de l’école.

Confortée par la réserve de terrain urbanisable prévu au PLU, l’hypothèse 
de départ (1) permet effectivement d’ajouter une nouvelle entité au groupe 
scolaire qui se déploierait sur plus de 160 m d’Est en Ouest. Mais cette hypothèse 
soulève des questions par rapport à la cohérence du nouveau quartier organisé 
autour du  bâtiment emblématique de la Mairie.

Pour continuer à développer l’esprit de centralité il est nécessaire de composer 
l’espace par rapport aux éléments structurants que sont les places, les 
cheminements, les flux, les vues, les relations entre bâtiments, la topographie.

La localisation envisagée (hypothèse 1) place le restaurant scolaire à l’extérieur 
de l’espace de centralité défini autour de la Mairie (parvis de la Mairie et de 
l’école) et le projette même au coeur d’un espace qui restera agricole pour de 
nombreuses années (secteur 2AU en attente des réalisations en secteur 1AU).

De plus les contraintes liées à cette situation et à la topographie constituent 
de véritables écueils : assainissement, acheminement réseaux, desserte, 
accessibilité (dénivelé important), sécurité (accès et retournement véhicules), 
masques par rapport aux salles de classes maternelles, talus et remblais pour 
réaliser la plateforme etc.

Nous nous sommes donc interrogés sur la faisabilité d’hypothèses 
d’implantation alternatives :

Hypothèse 2 : l’implantation à l’angle du terrain favorise la desserte (piétonne, 
logistique) et renforce la centralité avec la consitution d’un grand parvis 
ou jardin entre l’école et le futur bâtiment (sur l’emprise du cône de vue). 
L’inconvénient principal est le classement actuel en secteur 2AU.

Hypothèse 3 : implantation la plus logique par rapport à l’école pour former un 
groupe scolaire unifié mais cela entraine une quasi suppression du cône de vue 
et la nécessité de résoudre également la question du secteur 2AU.
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cône de vue et 
coulée verte

(PLU)

Les impacts sur le cône de vue

1
23

Ces schémas en volume permettent de visualiser 3 possibilités d’implantation de la nouvelle salle et facilitent le choix de l’hypothèse la plus judicieuse.

Ile d’Arz    Conseil pour la réhabilitation du bâtiment de la Poste en coeur de bourg
Larmor-Plage   Réflexion préalable au réaménagement du rez-de-chaussée de la mairie 
Locmariaquer   Réflexion centre culturel Paul Van Thé
Locmariaquer    Conseils pour le projet de maison de Santé
Le Faouet    Réflexion sur projet d’aménagement du musée, de l’office de tourisme, la médiathèque, salle d’expo et salle de  
    conférence
Moustoir’Ac   Réflexion sur la construction d’un groupe et d’un restaurant scolaires
Nostang    Projet de construction d’une nouvelle salle culturelle
Plouhinec    Etude d’installation de toilettes publiques accessibles handicapés et local vidéo surveillance du Port Magouër
Port-Louis   Réhabilitation des vestiaires patis
Quiberon    Conseil pour le projet de réhabilitation de la résidence des Ondines, boulevard Chanard     
Réguiny    Groupe scolaire public - conseils sur le choix du site d’implantation - Cdc construction école publique
Saint-Guyomard   Conseil pour la construction d’une salle multifonction - Cahier des charges
Tréffléan    Réflexion sur la construction d’un restaurant scolaire
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GESTEL - Réflexion pour l’extension du centre de loisirs Les lucioles (Extrait)
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PROPOSITION 2
Schéma d’organisation des locaux

PROPOSITION 2
en m2

ESPACES D’ENTRÉE ET D’ACCUEIL 59

Dont :

Hall 1 - existant 28

Couloir 14

Hall 2 - proposé 17

ESPACES ADMINISTRATIFS 6

Dont :

Bureau de direction - existant 6

SANITAIRES 52

Dont : 

Bloc 1  - existant  doublé 42

Bloc 2 - proposé 10

SALLES D’ACTIVITÉS 145

Dont :

Salles existantes 120

Extension proposée 25

SALLE DE REPOS 36

Salle de sieste 36

RANGEMENTS 17

Dont :

Locaux existants 7

Locaux proposés 7

TOTAL 315

Salle d’activités 1
40 m2

Salle d’activités 2
41 m2

Salle d’activités 3
27,5 m2

Hall d’entrée 1
28 m2

Bureau
6 m2

Sanitaires 1
42 m2

Salle de sieste
36 m2

Salle d’activités 4
25 m2

Rgt.
7 m2

Rgt. 5 m2

Rgt.  
ext.

Hall d’entrée 2
17 m2

PRÉAU
40 m2

Sanitaires 2
10 m2

SCHÉMA D’ORGANISATION DES LOCAUX - échelle 1/200

ENTRÉE 1

ENTRÉE 2

Rgt.
2 m2

Co
ul

oi
r 1

4
 m

2
Coin 

calme
9 m2

Sa
s 

2 
m

2
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PROPOSITION 2
Insertion dans le site

Dans cette deuxième proposition, l’extension 
de l’équipement imaginée à l’arrière du 
bâtiment se développe en deux ailes 
encadrant la cour existante.

Le coeur de l’équipement, non bâti,  serait 
préservé sous forme de patio. La transition 
avec les espaces récréatifs à concevoir côté 
jardin au nord serait gérée par un préau reliant 
les deux ailes de l’extension.  

Une deuxième entrée, accompagnée d’un 
petit bloc sanitaire éventuellement accessible 
depuis la cour est proposée dans l’extension 
Est, de sorte que les entrées pour petits et 
grands soient distinctes.

En partie Ouest, la surface des sanitaires 
existants serait doublée en occupant l’actuelle 
salle de sieste. Une nouvelle salle de sieste 
de 36 m2 environ serait créé en extension 
sur le jardin au nord. Sa façade nord serait 
partiellement enterrée compte tenu de la 
topographie.

Les espaces d’activités, aujourd’hui conçus en 
enfilade, seraient agrandis par l’ajout d’une 
salle supplémentaire à l’Est, communiquant 
avec le deuxième hall d ‘entrée.

L’ensemble des locaux s’organise «en 
développé» : à moins de passer par la cour 
intérieure, il faut les traverser tous pour aller 
de la salle de repos au hall d’entrée Est.

ENTRÉE 1

ENTRÉE 2

Espaces récréatifs

PRÉAU

La mission du CAUE consiste à aider les élus dans leur réflexion en envisageant différents scénarii d’évolution de l’équipement pour améliorer les 
conditions d’accueil des enfants. Les hypothèses d’extension et de réaménagement de l’équipement sont présentées sous forme de schémas et 
croquis qui sont un support à la discussion en amont de tout projet architectural.
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Les élus de Gestel souhaitaient agrandir le centre de loisirs en vue d’accueillir plus d’enfants dans de meilleures conditions. Le 
projet concerne la salle de repos, les sanitaires, mais aussi les espaces d’entrée et les espaces récréatifs, à dissocier pour les 
petits et les grands.
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PROPOSITION 2
Principes de fonctionnement

AVANTAGES :

•	 Préservation de l’image originelle et de 
l’identité du bâtiment sur sa façade principale.

•	 Dissociation de l’entrée des petits et des 
grands avec sanitaires attenants.

•	 Possibilité d’un accès direct aux sanitaires 
depuis la cour et le préau.

•	 Agrandissement de la surface dédiée 
aux activités de loisirs et aux activités 
périscolaires.

•	 Agrandissement des sanitaires et de la salle 
de sieste.

INCONVÉNIENTS :

•	 Éloignement des deux entrées, pour les 
parents.

•	 Accès à la salle de sieste via un couloir 
relativement long  (10 mètres).

•	 Configuration «en enfilade» des locaux : 
l’ensemble des salles d’activités doit être 
traversé pour passer d’un hall d’entrée à 
l’autre.

ORGANISATION SCHÉMATIQUE DES LOCAUX - VUE EN PERSPECTIVE  SUD

Accès et stationnement

Espaces récréatifs

Entrée 1

Entrée 2

Cour intérieure

Préau
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PROPOSITION 2
Principes de fonctionnement

Vocation des espaces :

Entrée / accueil

Activités

Repos

Sanitaires

Extension du bâtiment
ORGANISATION SCHÉMATIQUE DES LOCAUX - VUE EN PERSPECTIVE  NORD

Entrée 1
Entrée 2

Espaces récréatifs

Accès et stationnement
Accès et stationnement

Cour intérieure
Préau

Ces schémas en volume permettent de comprendre comment les besoins  identifiés par les élus peuvent s’organiser dans et autour du volume du 
bâtiment existant.
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GESTEL - Réflexion pour l’extension du centre de loisirs Les lucioles (Extrait)

Pour aider les élus à se projeter dans l’évolution de l’équipement, trois propositions différentes ont été présentées par le CAUE, sous 
forme de croquis et schémas. 

Très différentes dans leurs volumétries et implantations, elles respectent un même principe : celui de conserver la façade d’origine au 
sud et d’étendre le bâtiment vers le nord, en utilisant les possibilités foncières offertes par le jardin. Non exhaustives, elles permettent 
avant tout de valider le programme de l’opération en termes de surfaces, et de valider la future organisation générale des locaux et 
amont de toute commande de maîtrise d’œuvre.
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LOCMARIAQUER - Conseil pour l’aménagement de la maison de santé (Extrait)
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1 Conservation totale,   
 réhabilitation et extensions

3  Bâtiment(s) neuf(s)

schémas explicatifs des implantations étudiées, aucune intention architecturale n’est définie à ce stade

ACCUEIL PERISCOLAIRE MAISON DE SANTE LOGEMENTS NEUF OU EXTENSION

ETAGEETAGE(S)

+

RDC

?

RDC

Phase exploratoire : 3 hypothèses étudiées

2 Conservation ancienne 
 classe et bâtiment neuf
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Schémas explicatifs des implantations étudiées, aucune intention architecturale n'est définie à ce stade

La commune de Locmariaquer a un projet de création de maison de santé et de logements en cœur de bourg sur le site de l’ancienne 
école privée. 

Le CAUE a été sollicité pour réfléchir aux premières orientations d’aménagement envisageables en prenant en compte le contexte 
exceptionnel, le patrimoine existant, les usages actuels (accueil périscolaire conservé), différentes contraintes d’accès et de flux 
(équipements scolaires à proximité), et le stationnement. 
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Comparaison des 3 hypothèses

Enjeux urbains et paysagers
Les hypothèses 2/3, modfifient l’organisation du bâti sur la parcelle et créent 
une respiration dans le quartier aussi bien ruelle du Bronzo que ruelle des 
Ecoles. L’hypothèse 1, avec une implantation continue sur rue, présente un 
impact important sur le paysage de la ruelle du Bronso. Il est difficile dans 
cette hypothèse de réduire l’emprise de l’extension Est à moins de revoir le 
programme (places de parking, diminution de la MDS et de l’accueil PS...).
 
Enjeux patrimoniaux et architecturaux 
La création d’extensions importantes à l’Est et l’Ouest (hyp. 1) préserverait 
le bâtiment sans valoriser ses façades (rythme et encadrement pierre des 
ouvertures notamment côté cour). Conserver et valoriser les anciennes salles 
de classe (hypothèse 2) rend lisible la «mémoire des lieux». L’hypothèse 3 ne 
conserve aucune trace du passé.
 
Enjeux d’usages et fonctionnels
Les hypothèses 2/3 évitent un nouveau flux de voitures dans la ruelle de 
l’Ecole. L’impact du bâtiment des constructions sur la cour ou par rapport aux 
logements BSH est à prendre en compte (ombre portée, taille de la cour). 
L’aménagement de la MDS est plus souple dans le cadre d’un bâtiment neuf : 
accessibilité, disposition des locaux et des ouvertures (hypothèses 2 et 3).

Enjeux techniques et financiers
Le coût de la réhabilitation lourde (hyp. 1) est très proche du neuf et il 
est prévisible que ce coût soit revu en fonction du diagnostic complet qui 
sera efffectué par l’équipe de MOE (Incertitude sur l’adaptation de l’ancien 
logement : plancher à renforcer ou refaire, limite des hauteurs sous plafonds 
pour les réseaux, etc.). L’hypothèse 3 permet de créer plus de logements (à 
priori 4 au lieu de 2 ou 3) mais cela implique un coût supplémentaire important, 
la démolition d’un bâtiment en bon état et le transfert provisoire de l’accueil 
périscolaire). Il faut également prévoir une gestion du chantier plus délicate 
pour l’hypothèse 1 : emplacement de la base vie, des aires de stockage et des 
accès en fond de parcelle avec un impact plus fort sur le fonctionnement des 
équipements scolaires pendant la durée des travaux.

L’hypothèse 2 plus favorable par rapport aux enjeux

1

2

schéma explicatif des implantations, aucune 
intention architecturale n’est définie à ce stade
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LOCMARIAQUER - Conseil pour l’aménagement de la maison de santé (Extrait)

Le CAUE a développé trois hypothèses et conseille les 
deux dernières plus favorables en terme de programme et 
d'implantation.

Suite à l’état des lieux, 3 hypothèses d’aménagement ont été 
étudiées par le CAUE.

Ces scénarii ont mis en relief différents enjeux :
• des enjeux urbains et paysagers avec la problématique du 

maintien du bâtiment existant sur la parcelle,
• des enjeux patrimoniaux et architecturaux avec la 

construction d’une extension ou non,
• des enjeux d’usages et fonctionnels dans un espace restreint 

existant,
• ses enjeux techniques et financiers avec une différence de 

cout entre une construction neuve et une restructuration.
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ROHAN / Gestion différenciée / Zone de loisirs

plan d’eau, canal et port

La gestion différenciée repose sur des principes d’aména-
gement et d’entretien dont l’objectif est d’assurer un équi-
libre entre accueil du public, développement de la biodi-
versité et protection des ressources naturelles.

Elle permet de : 

- diminuer les coûts d’entretien des espaces verts,

- améliorer la biodiversité et limiter les impacts sur notre 
environnement,

- créer un cadre de vie agréable et des paysages diversi-
fiés.

Principes d’entretien des zones enherbées :

- Les espaces de pelouse : tonte régulière des aires de jeux 
et des espaces de sécurité pour donner l’aspect d’un espace 
entretenu et non délaissé (bande de 1m environ de part et 
d’autre du chemin) ; pratique du mulching à privilégier pour 
limiter les déchets verts
> Objectif : espaces facilement accessibles, limitation les dé-
chets verts

- Les prairies de fauche : 1 à 2 fauches par an avec ramas-
sage des produits de coupe afin de favoriser la biodiversité ; 
conservation d’un aspect entretenu par un tonte régulière sur 
les franges ; fauche tardive à privilégier
> Objectif : plus-value paysagère, plus-value écologique (zone 
de refuge, de nidification, de développement de la faune) et 
économie d’entretien
> Matériel d’entretien adapté

- Les prairies fleuries : 1 à 2 fauches par an avec ramassage sur 
des espaces verts de «prestige» (entrée du site par exemple); 
choix d’essences locales certifiées
>Objectif : plus-value paysagère (fleurissement) et plus-va-
lue écologique (zone de refuge et de nourissage pour l’ento-
mofaune : papillons, abeilles...)

- Les prairies de pâturage extensif : réflexion à mener sur l’en-
semble des espaces verts communaux,
> Objectif : plus-value paysagère, plus-value écologique (zone 
de refuge, de nidification, de développement de la faune), lien 
social et économie d’entretien
> Conventionnement possible avec des agriculteurs...

A : allée tondue  invitant à la promenade

Il s’agit de marquer le cheminement au seul moyen d’une 
coupe régulière de la végétation
Intérêts : faible coût car intervention réduite, impact 
minime sur le milieu.
Inconvénients : dégradation du couvert végétal si très 
forte fréquentation.

Références : Prairies fleuries et plantées au sein de 
laquelle les cheminements sont définis par la tonte.

haies et bosquets : élagage doux

prairie mésophile : tonte périodique

fauche annuelle  (juin)

ripisylve à préserver (richesse écologique)

verger en cours de plantation : mulching

Septembre 2018

fauche annuelle  (septembre)

A

B

B
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Zone de loisirs de Rohan
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Carnac    Réflexion sur l'aménagement du cimetière de Bellevue
La Gacilly    Réflexion sur l'aménagement et la gestion des espaces verts
Rohan    Gestion différenciée - Zone de loisirs  

La municipalité et les services techniques de la commune de Rohan 
ont sollicité l’accompagnement du CAUE pour redéfinir les différents 
modes de gestion de leurs espaces verts. Reposant sur des principes 
d’aménagement et d’entretien des espaces verts, la gestion différenciée 
permet de diminuer les coûts d’entretien des espaces verts, d’améliorer 
la biodiversité et de créer un cadre de vie agréable et des paysages 
diversifiés. 

L’accompagnement du CAUE a permis de réaliser un inventaire 
quantitatif et une cartographie des surfaces à entretenir, de proposer 
une classification des espaces verts selon le type d’entretien à mettre en 
œuvre et d’appliquer ces principes de gestion sur la zone de loisirs située 
à proximité du canal de Nantes à Brest.

Etudes en 2018 

La notion d’environnement est abordée dans chacune des études réalisées par le CAUE auprès des collectivités et fait partie intégrante 
des conseils en aménagement et en paysage. Un conseil peut toutefois être recherché spécifiquement sur ce domaine, notamment pour 
la gestion des espaces communaux.

Gestion différenciée - Zone de loisirs de Rohan - pour exemple
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Les jardins familiaux de Cantizac à Séné
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MISSION EMBELLISSEMENT DU MORBIHAN

En 2018, le CAUE a accompagné le Conseil départemental du Morbihan dans la mission d’embellissement des collectivités au 
travers du concours des villes et villages fleuris. Dans ce cadre, les collectivités peuvent demander l’organisation d’une visite-
conseil afin de les aider dans l’aménagement et la gestion de leurs espaces verts. Ce travail permet notamment d’engager 
les collectivités dans une démarche de valorisation paysagère de leur territoire en s’appuyant sur certains principes comme 
la gestion différenciée des espaces verts, la préservation de la biodiversité et des ressources naturelles, la conception 
et l’entretien des aménagements paysagers sans produit phytosanitaire, le développement des liaisons douces etc.…

Les communes ayant fait l’objet d’une visite-conseil en 2018 sont :
• Pluméliau,
• Guéhenno,
• La Vraie-Croix
• Lorient,
• Josselin,
• Arzal.

Le CAUE, membre du jury départemental du concours des villes et villages fleuris (CVVF) a également participé à différents 
évènements  :
• la journée d’information des communes CVVF organisée à Quistinic (avril),
• la journée d’information des jurys CVVF organisée à Vannes (juin),
• le jury départemental CVVF (juillet),
• la remise des prix CVVF organisée à Vannes (décembre),
• des comités de pilotage de la mission Embellissement.
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Sainte-Anne-d'Auray
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Etel    Devenir du château de la Garenne 
Josselin    Réflexion sur le développement des liaisons douces et l’aménagement du secteur du Quai
Pontivy Cté - Saint Aignan  Conseil aménagement valorisation l’anse de Sordan  
Sainte-Anne-d'Auray  Requalification des espaces publics dans le centre bourg + Cahier des charges

En 2018, la commune de Sainte-Anne-d’Auray a signé un contrat 
d’attractivité touristique avec le Département. Une stratégie de 
développement touristique a été définie autour de 3 axes :
 - redonner de l’éclat à la commune et valoriser le patrimoine 

cultuel et culturel,
 - renforcer l’accueil touristique: Viser plus de qualité,
 - favoriser l’itinérance en connectant la commune aux territoires 

voisins.

Un des axes fort concerne la valorisation du patrimoine qui passe 
par l’aménagement, la requalification des espaces publics du cœur 
de bourg autour du sanctuaire. 

Le  CAUE a été sollicité pour aider à définir un programme global 
d’aménagement qui sera décliné ensuite en phases opérationnelles.

Etudes en 2018 

LES CONTRATS D'ATTRACTIVITÉ TOURISTIQUE 

Ce dispositif d’aide a été initié par le Département fin 2015. Afin de soutenir financièrement les projets touristiques d’ampleur dont 
les retombées peuvent bénéficier à tout le Morbihan.

Depuis 2015, 6 communes ou EPCI ont déjà bénéficié de ce dispositif. Il permet d’obtenir une aide financière sur 4 ans, qui peut 
s’élever jusqu’à  25 %  du montant global de travaux (montant de travaux plafonné à 3 000 000 €).

Dans ce cadre, le Département du Morbihan confie au CAUE une mission d'accompagnement des communes pour aider à la définition 
du programme d'action.

Le contrat d’attractivité touristique de Sainte-Anne-d’Auray - pour exemple



38

D
Y

N
A

M
ISM

E D
ES CEN

T
R

ES-B
O

U
R

G
S

L'État, la Région, l’Établissement Public Foncier, et la Banque des Territoires ont lancé un dispositif partenarial pour soutenir des 
démarches globales en faveur du dynamisme des centres-bourgs. Certaines communes du  Morbihan intéressées ont souhaité 
être accompagnées par le CAUE pour la constitution de leur dossier de candidature.

Elles avaient la possibilité de répondre à deux cycles :

• le cycle étude, qui permet de construire le plan d'action (ou une nouvelle phase d'un plan d'action à compléter) à partir des 
différentes études amont,

• le cycle travaux, qui comprend les opérations d'investissement (acquisition, travaux de remise en état, constructions, 
réhabilitation, travaux d’aménagement…), et l'animation dédiée à la mise en œuvre des projets. 

Les projets accompagnés étaient des opérations globales, intégrées, co-construites, animées et faisables.
 

Allaire    Appel à projet 2018 – dynamisme des bourgs ruraux ( cycle opérationnel) LAUREAT AMI
Guéhenno   Appel à projet 2018 – dynamisme des bourgs ruraux ( cycle étude) LAUREAT AMI
La Vraie-Croix   Appel à projet 2018 – dynamisme des bourgs ruraux ( cycle opérationnel)
Le Saint     Appel à projet 2018 – dynamisme des bourgs ruraux ( cycle étude) LAUREAT AMI

Etudes finalisées en 2018 

DYNAMISME DES CENTRES-BOURGS
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Ecole J. Rollo à Pluvigner - salle motricité

EHPAD    Rochefort-en-Terre  - Jury 2 Ehpad
La Compagnie des Ports  Port Haliguen - 1ère partie
SPL    Collège 650 élèves sur le site de Tréfaven à Lorient  
SPL    Extension des archives départementales + création médiathèque - Vannes 
La Compagnie des Ports   Port Haliguen -2ème partie
Saint-Avé    Création d’un pôle sportif
BSH    22 logements intermédiaires, de 13 logements individuels et 1 résidence sociale de 25 logements - résidence  
    Clémenceau Pontivy- 2ème partie
BSH    Projet de conception-réalisation reconstruction sur le site d’un EPHAD - Plouay
SPL    Construction d’un internat au Collège Saint-Exupéry à Vannes

Les architectes conseillers du CAUE participent aux jurys de maîtrise d’œuvre lorsque les collectivités, les maîtres d’ouvrages 
publics sont tenus de les faire siéger au sein des séances de jury.
C’est en effet au cours des séances que l’architecture et l’aménagement des espaces publics sont débattus et que se décide le 
choix du projet qui déterminera le cadre de vie des habitants du Morbihan. 

Notre rôle est de synthétiser, d’analyser objectivement une multiplicité de critères, et assumer notre devoir de conseil envers les 
moins initiés, de manière pédagogique, pour faire émerger des choix de qualité.

LES JURYS DE CONCOURS
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LE CONSEIL AUX PARTICULIERS

AVIGNON-CLOUET Architectes - «5.6 House» à Sarzeau
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Lieux de permanence

Vannes (Locaux du CAUE) : Véronique Le Bars

Pontivy - Locminé - Baud : Frédérique Fallet

Auray (Maison du Logement) : Patrick Morel

Vannes (Locaux du CAUE) : Patrick Morel

Décembre 2018

Vannes Agglo (Tél. 02.97.68.70.70)

Conseil architectural aux particuliers
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Exemple de conseil architectural 

8 avenue Edgard Degas - 56000 VANNES               
 Tél : 02 97 54 17 35 • Fax : 02 97 47 89 52 • conseil@caue56.fr

www.caue56.fr     Habiter le Morbihan, vivre en Bretagne
Date : 13 / 11 / 2018

Demandeur : 
PC - DP N° : 
Lieu - dit : 
Commune :   PONTIVY

Projet : Réfection lucarnes fronton.

Dossier :  DP

Pièces :  

Frédérique FALLET
Architecte

Email : f.fallet@caue56.fr

Conseils formulés pour remplacement des frontons de deux lucarnes et création des menuiseries vitrées (1 ouvrant à la 
française).
Les travaux consisteront à la réfection de la charpente des 2 lucarnes (avec abaissement de la faîtière et jouées dans 
l’emprise des jambages), contre-lattage et pare-pluie. Sans recouvrement des frontons ni jambages. De plus, ils 
consisteront en la réfection de la couverture en ardoise en pose traditionnelle.

Echelle 1/20 ème

1.
9

0
 m

1.30 m
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« Le CAUE fournit aux personnes qui désirent construire les 
informations, les orientations et les conseils propres à assurer la 
qualité architecturale des constructions et leur bonne insertion 
dans le site environnant, urbain ou rural, sans se charger toutefois 
de la maîtrise d’œuvre… »
Loi du 3 janvier 1977, article 7, alinéa 3

Le CAUE du Morbihan propose à toute personne 
ayant un projet de construction, de réhabilitation ou 
d’extension de rencontrer un architecte conseiller pour  
l’aider sur un plan qualitatif à définir son projet. L’architecte 
conseiller prodigue un conseil sur mesure en fonction des 
questions que se pose le pétitionnaire comme par exemple :
• comment implanter une construction neuve dans son 

environnement ?
• quelles orientations prendre pour réaménager l’intérieur de 

l’habitation ?
• quelles sont les étapes à suivre pour assurer une bonne 

maîtrise du  projet ?
• comment comprendre le cadre réglementaire ?
 

Trois lieux de permanences de conseil architectural sont 
proposés  :
• Secteur de Pontivy : dans les locaux de Pontivy Communauté, 

1 place Ernest Jan, un mercredi par mois
• Secteur d’Auray : Maison du logement, 17 rue du Danemark,  

le premier et troisième vendredi de chaque mois
• Vannes :  bureaux du CAUE du Morbihan : 64, rue Anita Conti 

dans les locaux de la DGISS
 - Secteur Ouest du Département : deux mardis par mois
 - Secteur Est du Département : le dernier jeudi de chaque 

mois

Intervention des architectes conseils du CAUE 56 en 2018 : 363 
conseils architecturaux et avis sur dossiers transmis et demandes 
reçues par mails ou téléphone, et répartis entre : 

• 192 rendez-vous avec des particuliers parfois accompagnés 
de leur maître d’oeuvre, contre 211 en 2017,

• 80 avis émis sur des dossiers transmis contre 65 en 2017,
• 91 réponses à des sollicitations par mail ou par téléphone, 

contre 62 en 2017.

Parmi les personnes ayant indiqué l’origine de leur consultation au 
CAUE, 25 % des personnes reçues ont été orientées vers le CAUE 
par le site internet, 25 % par leurs relations personnelles, 18 % par 
la mairie, 14 % par annonce dans la presse. 

En 2018, la nature des conseils fournis a concerné principalement 
des restaurations/réhabilitations, des extensions et des maisons 
neuves. 

En 2018, 47 % des porteurs de projet reçus se sont adressés au 
CAUE au stade de l’intention de projet, moment le plus pertinent de 
notre intervention en légère diminution par rapport à 2017, mais 
une augmentation concernant notre aide au stade du permis de 
construire.
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LES ACTIONS DE SENSIBILISATION
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« Le conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement a 
pour mission de développer l'information, la sensibilité et l'esprit 
de participation du public dans le domaine de l'architecture, de 
l'urbanisme, de l'environnement et du paysage. »
Loi du 3 janvier 1977, article 7, alinéa 1 SEN

SIB
ILISA
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Le CAUE porte une action de sensibilisation des publics sur les 
problématiques architecturales et urbaine. Il distingue pour 
cette action plusieurs types d’interlocuteurs et adapte son 
propos en fonction.

Les élus et les techniciens des collectivités territoriales sont 
invités à partager leurs expériences et diffuser les bonnes 
pratiques et des rencontres avec des personnes ressources 
(chercheurs, doctrinaires etc…) permettent d’alimenter les 
réflexions et les débats entre décideurs.

Des actions ciblées sont également portées en direction des 
collégiens et des scolaires en s’appuyant notamment sur 
le bâti qui les entoure mais aussi sur la base de matériaux 
pédagogiques développés par le CAUE et mis à disposition 
des professeurs.

Enfin, des actions « tout public » sont proposées avec 
l’ambition d’acculturer le plus grand nombre à ces enjeux. 
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En collaboration avec le Département du Morbihan, le CAUE a organisé en 2018 pour la deuxième année consécutive, un colloque à 
destination des élus, des professionnels et associations concernés qui a connu un grand succès en terme de fréquentation puisque 
287 personnes ont participé aux débats.
 
Les échanges ont porté sur la question du parcours résidentiel des personnes âgées. Si le maintien à domicile le plus longtemps 
possible est souvent le souhait exprimé, celui-ci n’est pas toujours possible dans de bonnes conditions et l’EHPAD est souvent vu 
comme la seule solution pour répondre à la dépendance liée au grand âge. Des expériences montrent qu’on peut créer des formes 
d’habitats et des services comme alternative.
 
Daniel Reguer, professeur à l’université du Havre et chercheur au CIRTAI et au CNRS et Jean-Michel Caudron, ingénieur en gérontologie 
et membre du réseau « Villes, Amies des Aînés », ont pu apporter leur expertise sur la question des enjeux liés à ce public spécifique 
et sur les formes d’habitats permettant d’y répondre. L’après-midi a permis de mettre en valeur des témoignages et des exemples 
concrets. 
 
Enfin Stephane CORBIN, directeur de la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie, et le Département du Morbihan; représenté 
par Yannick CHESNAIS, vice-président au logement et Jean-Rémy KERVARREC, vice-président aux personnes handicapées et aux 
personnes âgées; ont donné des perspectives quant à la prise en compte de cet enjeu par les politiques publiques. 
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COLLOQUE « DU MAINTIEN À DOMICILE À L’EHPAD, QUELLES ALTERNATIVES POUR LES SENIORS ? »
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Architecture et pédagogie. Emission du 22 février 2018

LES ÉMISSIONS « ARCHI A L'OUEST »
SEN
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Les CAUE bretons ont coproduit avec la chaine TEBEO les émissions ARCHI 
A L'OUEST dans le cadre des missions de sensibilisation à l'architecture, à 
l'urbanisme et l'acculturation architecturale en milieu scolaire. 

Le quartier Cliscouet à Vannes. Emission du 28 juin 2018

Les centres nautiques. Patrimoines XXème 
Emission du 29 novembre 2018
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MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE CONTEMPORAIN

Par convention avec la ville de Vannes, le CAUE a participé cette 
année encore à la mise en valeur du patrimoine du XXème siècle de 
la ville. Une proposition qui s’inscrit dans le cadre du label «  Ville 
d’Art d’Histoire» et qui se traduit par la réalisation de visites 
guidées et d’expositions de plus en plus prisées, témoignant d’un 
engouement croissant du public pour l’appréhension de l’espace 
urbain et de l’architecture.

En 2018, le CAUE a notamment contribué à la connaissance de la 
tour de l’ancienne CPAM, bâtiment emblématique de l’architecture 
des trente glorieuses, qui va prochainement connaître une 
importante restructuration et être reconverti en logements. 
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Module «Ça va archi cartonner...» développé par le CAUE du Morbihan
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L’ANNEE SCOLAIRE 2017/2018 a été une année charnière dans 
le développement de nos actions de sensibilisation à la culture 
architecturale en milieu scolaire, avec la mise en place du projet « Danse, 
Corps, Architecture ». En invitant la chorégraphe Léna MASSIANI de la 
Compagnie In Situ à participer à nos actions de sensibilisation, nous 
renforçons notre objectif pédagogique qui est d’aborder l’architecture 
par les arts. 

Nous avons partagé des connaissances et des expériences avec 578 
élèves de 5 établissements scolaires du département. 

45 séances sur le thème de l’architecture contemporaine se sont 
déroulées avec 17 classes de collège (9 classes de 3ème  et  8 classes de 
4ème), correspondant à 476 élèves (moyenne de 28 élèves / classe). 
5 ateliers (3 heures) se sont répartis dans 3 écoles du département en 
compagnie de 102 élèves de 5 classes (1MS, 1GS, 1 CM1 et 2 classes à 
trois niveaux uniques primaires).

• 18 séances d’histoire des arts - architecture du XXème avec 14 
classes de collège : 392 élèves 

• avec 1 journée accompagnement visite avec 2 classes de 3ème à 
Nantes : 52 élèves

• 27 séances « Danse, Corps, Architecture » avec 3 classes de col-
lège : 84 élèves

• 3 ateliers « l’école en chantier » et « Ca va archi cartonner » avec 2 
classes de maternelle : 40 élèves 

• 1 atelier « construction modulaire » avec 1 classe de primaire (Cité 
de la Voile) : 26 élèves

• 2 ateliers la cour en chantier et construction modulaire avec 2 
classes à multi-niveaux : 36 élèves.
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SENSIBILISATION EN MILIEU SCOLAIRE
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Aborder l’architecture par les arts, par la culture architecturale est la 
clef de voûte de nos actions. Chaque année de nouvelles expériences 
viennent enrichir notre approche. 
Les ateliers « Danse, corps, architecture » se sont déployés dans deux 
collèges avec 3 classes durant le premier trimestre de l’année 2018. Dès 
avril 2017, nous avons proposé ce projet dans deux établissements avec 
la collaboration de sept professeurs du 2nd degré.

Danse, Corps, Architecture

Collège Jules Simon, Vannes (janvier - avril)

Les élèves de 3ème E ont exploré et « éprouvé » les couloirs et escaliers 
monumentaux du collège Jules Simon.
Mise en valeur de la singularité des espaces fréquentés au quotidien. Des 
lieux qui justement sont partagés et utilisés par les élèves tous les jours 
et rarement perçus dans toutes leurs dimensions. 
La perception de l’espace, par les sens et l’expérimentation, transforme le 
regard des élèves sur l’architecture. 

Collège Saint-Exupéry, Vannes (février - avril)

Les élèves de 4ème B et 4ème C ont construit collectivement une 
chorégraphie « in situ ». 
Pendant 9 séances, ils ont interagi et restitué leurs perceptions de 
l’espace bâti avec le corps et les sens. Une chorégraphie construite avec 
des outils d’écriture chorégraphique élaborés par Léna MASSIANI dans un 
un programme co-construit avec Heleen STATIUS MULLER, historienne de 
l’art et d’architecture au CAUE 56.

SEN
SIB

ILISA
T

IO
N



52

LES ACTIONS DE FORMATION
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« [Le CAUE] contribue, directement ou indirectement, à la 
formation et au perfectionnement des élus, des maîtres d'ouvrage, 
des professionnels et des agents des administrations et des 
collectivités qui interviennent dans le domaine de la construction. »
Loi du 3 janvier 1977, article 7, alinéa 2 FO
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Le CAUE forme ponctuellement des élus et les techniciens des 
collectivités sur les questions liées à l’architecture, l’urbanisme 
et l’environnement. 

Il intervient également auprès des enseignants en formation 
dans le cadre de son action de sensibilisation à l’architecture 
en milieu scolaire.
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Dans le cadre des missions statutaires des CAUE, le CAUE 56 
développe la formation initiale et continue des enseignants du 
1er degré en partenariat avec Canopée, ESPE et le DSDEN.  Sous la 
forme d’animations pédagogiques, ateliers et rencontres, le thème 
de l’architecture est approché sous l’angle de la culture. 

Nous développons trois thématiques principales :
• aborder l’architecture par les arts,
• architecture à l’école, architecture de l’école,
• la construction modulaire. Atelier de construction et 

d’assemblage.

FORMATION DES ENSEIGNANTS DU 1ER DEGRÉ

3 journées avec 48 enseignants pour aborder l’architecture 
de l’école en collaboration avec Mme Pascale FERNANDEZ 
et Mr Didier DEMOUSSEAUX, CPC de la circonscription de 
Ploërmel. 
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2 demi-journées avec 21 enseignants pour aborder la 
«  construction modulaire » en collaboration avec le DSDEN 
CPD arts Mme Patricia LE CROM et en partenariat avec Mme 
Marie-Claude TRESSET du service éducatif de la Cité de la 
voile -Eric Tabarly - à Lorient.

Le 23 janvier 2018, signature de la convention entre le CAUE 
56 et la DSDEN dans le cadre de la mise en place du Parcours 
d’Education Artistique et Culturelle sur les thématiques de 
l’architecture. 

Une convention entre le DSDEN et le CAUE du Morbihan

Interventions en 2018
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Sur le terrain ...
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COMMUNICATION ET 
INFORMATION
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PRESSE

(1) Pour les conditions et limites des garanties et services, se reporter au contrat Groupama Santé Active. Renseignements disponibles
également auprès de votre conseiller Groupama.
Groupama Loire Bretagne - Caisse Régionale d’Assurances Mutuelles Agricoles Bretagne-Pays de la Loire - 23, Boulevard Solférino
CS 51209 - 35012 Rennes cedex 383 844 693 RCS Rennes. Entreprise régie par le Code des Assurances et soumise à l’Autorité de Contrôle
Prudentiel et de Résolution 61 rue Taitbout - 75009 Paris. Document et visuel non contractuels. Crédit photo : Fotolia - 02/18

Renseignez-vous en agence,
auprès d’un conseiller Groupama
ou sur groupama.fr

EN VRAI,
BIEN VIEILLIR,
C’EST PRENDRE
LE TEMPS
DE PENSER À SOI
COMPLÉMENTAIRE
SANTÉ SÉNIORS(1)

• GARANTIES SPÉCIFIQUES
• OFFRE MODULABLE
• SERVICES D’ASSISTANCE

Ce mot est l’acronyme de Build In My Bac-
kYard, c’est-à-dire « construire dans mon jar-
din ». Une démarche initiée en opposition au

« Not In My BackYard », qui signifie « pas dans mon arrière-
cour ». Le terme est utilisé généralement pour décrire l’opposi-
tion de résidents à un projet local d’intérêt général.

Bimby

Et si on construisait une maison au fond du jardin ?

UCO-BS Campus du Vincin 56610 Arradon infos@ucobs.com www.ucobs.com 02 97 46 33 60

807 étudiants des moyens techniques adaptés suivi de l’insertion

r é v é l at e u r d e p e r s o n n a l i t é s
UNIVERSITÉ
CATHOLIQUE DE L’OUEST

BRETAGNE
SUD

TOURISME Licence PRO / MASTeR PRO

COMMERCE INTERNATIONAL Licence PRO

LANgUES Licence

HISTOIRE Licence

BRETON DU

THÉOLOgIE DUeT / ceT / ceB / cST

INfORMATION COMMUNICATION Licence

nouveauSTAPS Licence

MÉTIERS dE L’ÉdUCATION Licence
PORTES OUVERTES

Samedi 17 février
> de 9h30 à 17h en continu

NOUVEAUTÉ RENTRÉE 2018
L3 STAPS
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Un marché gagnant-gagnant à Grand-Champ
La vue aérienne du bourg de Grand-
Champ est édifiante. À peu de
distance du centre, les maisons
construites dans les années 1970,
rue de Keranna, disposent de vastes
terrains à l’arrière. Plus de 1 000 m2

en moyenne.
Ces dix maisons sont une des pre-

mières extensions contemporaines
du bourg. « À cette époque, l’éta-
lement urbain ne posait pas ques-
tion », constate le maire de Grand-
Champ, Yves Bleunven. Aujourd’hui,
la politique d’urbanisme est autre. Mi-
tage et lotissements étalés sont poin-
tés du doigt.

Un projet pilote
À Keranna, les fonds de parcelle
donnent sur une emprise foncière,
un chemin qui appartient à la com-
mune. Ce qui permet à la Ville de pro-
poser un marché gagnant-gagnant
aux propriétaires. Ils divisent leur
fond de parcelle pour y construire
ou le vendent comme terrain à bâtir
et la mairie ouvre une impasse de
desserte. Pour éviter de favoriser,
avec des deniers publics, une plus-
value en faveur de propriétaires pri-

vés, ces derniers devront payer une
taxe d’aménagement spécifique. La-
quelle servira à financer les travaux
de voirie (environ 70 000 € avec les
réseaux).

Bémol, ce projet ne peut se concré-
tiser que si les dix propriétaires par-

ticipent au projet. Certains hésitent
encore. La commune patiente. Le
projet est pilote. D’autres quartiers de
Grand-Champ pourraient être égale-
ment densifiés.

Bruno JEZEQUEL.

Le maire, Yves Bleunven, et le responsable urbanisme de Grand-Champ,
Christian Travert, montrent Keranna au cœur du bourg.

Détruire moins de terres agricoles, reconstruire la ville sur elle-même… Les élus sont confrontés
à ces problématiques. Une solution existe pour limiter la casse : construire en fond de parcelle.

Pourquoi ? Comment ?

Qu’est-ce que la démarche
de construction en fond
de parcelle ?
Cela fait une dizaine d’années que
cette démarche appelée Bimby (lire
ci-dessous) est arrivée en France.
Elle permet une densification douce
et progressive des tissus pavillon-
naires, reposant sur l’initiative d’ha-
bitants. L’idée est de permettre aux
propriétaires d’une maison indivi-
duelle d’envisager qu’une partie de
leur jardin serve à la construction
d’un nouveau logement pour eux,
pour un proche ou pour un tiers.

Revendre une partie de son
terrain n’est pas nouveau ?
Aujourd’hui, près de 40 % des Fran-
çais, propriétaires d’une maison,
sont prêts à envisager de céder une
partie de leur terrain. Terminées les
parcelles de 1 000 m2. Les raisons
sont diverses : volonté de se faire un
pécule, d’aider les enfants, d’avoir
moins d’entretien à assurer…

« À un certain âge, on veut une
maison adaptée aux problèmes
de mobilité mais on veut aussi res-
ter dans le même environnement.
C’est donc une solution », assure
Emmanuel Bertrand, directeur de
Soliha (ex-Pact HD et Pact Arim), qui
a organisé récemment une confé-
rence à Nivillac sur la densification
des fonds de parcelle.

Car, bien souvent, ces divisions
parcellaires s’effectuent de manière
désordonnée, voire anarchique, po-
sant aux maires des problèmes d’ur-
banisme et de servitudes.

Pourquoi n’y-a-t-il pas de projets
d’envergure ?
Des collectivités y travaillent en Mor-

bihan mais, pour l’instant, seuls des
dossiers individuels ont vu le jour.
Or, ce type de division est un recours
intéressant pour les propriétaires et
pour les communes, contraintes par
le Grenelle de l’environnement d’évi-
ter l’étalement urbain et donc, de
densifier le logement.

« Il faut vraiment que le travail se
fasse avec les propriétaires car l’ac-
tion des politiques s’arrête à l’es-
pace public. Il y a un rôle à jouer au-
près d’eux car les démarches indivi-
duelles peuvent compromettre des
possibilités de densification. Par
exemple, éviter des accès distincts
à chaque maison alors qu’une
concertation aurait permis d’en réa-
liser un seul pour l’ensemble. »

Soliha, en partenariat avec le CAUE
(Conseil d’architecture, d’urbanisme
et de l’environnement), entend pro-
mouvoir cette démarche Bimby dans
le Morbihan.

Au final, tout le monde serait
gagnant ?
Un exemple du côté propriétaire :
une maison avec son terrain de
1 000 m2 mise à prix 200 000 €. Le
fait de vendre à part 500 m2 de ter-
rain pourrait rapporter 60 000 €. La
maison avec son jardin, de 500 m2,
serait mise sur le marché un peu
moins cher, à 180 000 €. Du coup, la
vente rapporterait 240 000 € contre
200 000 € au départ.

Quant aux terres constructibles, on

compte 18,5 millions de logements
en France, dont 55,9 % sont occupés
par les propriétaires (entre 70 et 75 %
en Morbihan).

Sur une année (2015-2016) ,
100 700 terrains ont ainsi vu le jour
avec les fonds de parcelles, soit
0,5 % du marché. Mais le gisement
de terrains constructibles dans toute
la France est énorme pour peu que
le Bimby fasse des émules.

Patrick CROGUENNEC.

Contact : Soliha 56, au
02 97 40 96 96.

Un exemple concret du Bimby à Larmor-Plage. La maison la plus ancienne donne sur la route tandis que la maison
contemporaine a été construite en fond de parcelle.
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Le potentiel foncier recensé dans le pays d’Auray
La communauté de communes Au-
ray Quiberon terre atlantique (Aqta) a
recensé le potentiel foncier pour ai-
der les communes à repérer où, de-
main, réaliser plus de logements au
plus près des centre-bourgs.

Ce travail de collecte s’est effec-
tué à partir du cadastre et des docu-
ments d’urbanisme existants. L’ob-
jectif étant de repérer les fonds de
parcelle pouvant être aménagés.
« Il n’y a pas de mainmise, assure
Elen Cornec, responsable du service
habitat et aménagement à la com-
munauté de communes, mais une
volonté d’accompagner les com-
munes et de faciliter les projets. »

Il peut exister plusieurs fonds de
parcelle situés les uns à côté des
autres, qui pourraient, s’ils sont réu-

nis, libérer de la place pour un pro-
jet immobilier. À condition, bien sûr,
que les différents propriétaires s’en-

tendent.
La communauté de communes

peut alors faire venir le porteur de
projet de logements, y compris un
bailleur social, afin qu’il détaille ce
qu’il souhaite construire. Une aide
financière peut être apportée à la
commune et au constructeur pour
l’achat des bouts de parcelles.

Chaque année, Auray Quiberon
terre atlantique investit un million
d’euros au titre de sa politique fon-
cière. Et son programme local de
l’habitat qui court de 2016 à 2021
permet de recevoir 23 millions d’eu-
ros d’aides financières de l’établisse-
ment public foncier régional et de la
caisse de dépôts et de consignation.

Sophie CAPELLE.

Auray Quiberon terre atlantique
investit un million par an au titre
de sa politique foncière.
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« La densification est la bonne gestion »
Trois questions à…

Quelles sont les missions
du CAUE ?

Il y a d’abord l’aide aux particuliers,
dans le cadre d’un avant-projet de
construction. Le CAUE oriente les
choix, conseille sur les règles de l’ur-
banisme, donne les préconisations
de base. Il y a ensuite le conseil aux
collectivités (l’activité prépondérante
du CAUE). On s’arrête à l’avant-pro-
jet sommaire. Environ 80 % des
communes du Morbihan adhèrent
au CAUE. Cela permet de bien fice-
ler un projet, voire de renoncer à tel
aménagement si nécessaire. On est
sur des missions de service public.
Enfin, troisième mission du CAUE :
l’information et la formation au sein
des collèges.

Comment le CAUE gère-t-il
la question des constructions
en fond de parcelles ?

Le CAUE s’adapte au territoire mor-
bihannais, qui est attractif. Il se fait
l’écho des nouvelles lois. Construire
en fonds de parcelle ? Cela veut dire
que l’économie de surface prévaut.

Aujourd’hui, la densification est
la bonne gestion des espaces et
de la cohérence architecturale. Elle
évite l’étalement urbain. Consom-
mer moins d’espace, tout le monde
est d’accord là-dessus. C’est aussi
le sens de la loi Alur. D’autant que le
foncier coûte de plus en plus cher
car il est de plus en plus rare. Un
exemple : dans le nouveau Plan local
d’urbanisme de Plœmeur, 60 % des
logements produits le seront en den-
sification urbaine.

C’est donc une tendance ?
Les gens ne veulent plus 1 000 m2

de terrain. C’est la lutte contre le mi-
tage. Construire un lotissement, pour
une collectivité, c’est aussi un inves-
tissement. Densifier en cœur de ville,
au contraire, cela veut dire partir de
l’existant, notamment en termes de
réseaux. Et il y a des routes, des ser-
vices publics. La collectivité peut
aussi s’y retrouver d’un point de vue
économique.

Recueilli par
Catherine JAOUEN.

Ronan Loas,
maire
de Plœmeur,
président
du CAUE
du Morbihan.

10-11 février 2018
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Le réalisé 2018 présente un résultat négatif de - 18 744 K€.

Le total des charges 2018 représente 99 % des charges et 103 % des 
produits budgétisés validés en assemblée générale.

Les charges réalisées en 2018 :

1/ MASSE SALARIALE

La masse salariale s’élève à 947 K€ en 2018. Elle représente 108 % du 
réalisé 2017 et 101 % du budget validé en assemblée générale. Ce poste 
se décompose de la manière suivante :

 � Rémunérations et charges sociales : ce poste s’élève à 860 K€ 
et représente 102 % du budget validé et 106 % du réalisé 2017. 
Ce poste correspond aux salaires annuels chargés hors coûts de 
rupture conventionnelle de la directrice qui sont enregistrés en 
charges exceptionnelles. Ce poste intègre les augmentations 
sociales annuelles ainsi que le passage à 100  % du taux contractuel 
de notre organisme de prévoyance / santé Humanis, taux négocié 
par la CCNCAUE.

 � Provisions pour congés payés et compte épargne temps : ce poste 
s’élève à - 206 K€ et représente 128 % du budget validé. Ce poste 
tient compte :
 - en valeur positive de provision : de l’ouverture dans l’année 

d’un compte épargne temps pour un salarié supplémentaire 
non budgétisé et des aléas de prise des congés payés des 
salariés ainsi que du reversement de charges suite au contrôle 

URSSAF. Le CAUE a été redressé sur la CSG qui a été plafonnée 
à tort sur la totalité des indemnités de licenciement. Un rappel 
de CSG a donc été effectué sur la partie excédentaire des 
indemnités versées pour un montant de 15 K€. Cette charge 
a fait l’objet d’une provision en 2017 et est donc reprise en 
2018;

 - en valeur négative de reprise : des congés de la directrice pour 
11 K€ payés dans son solde de tout compte ainsi que la reprise 
de son compte épargne temps.

 � Charges exceptionnelles de masse salariale : ce poste 
s’élève à 111  K€ et intègre les indemnités chargées de rupture 
conventionnelle du contrat de la directrice, ainsi que son solde de 
tout compte.

 � Les autres frais de personnels s’élèvent à 13 K€ et représentent 
98  % du budget validé. Ce poste comprend la médecine du travail, 
les chèques de table, ainsi que depuis 2017, 'une indemnité 
kilométrique vélo pour les salariés faisant l’effort de rouler à deux 
roues entre leur domicile et le CAUE56.

2/ AUTRES CHARGES

• Le poste Formation et colloques s’élève à environ 26.5 K€ avec 
un versement obligatoire de 2.10 % des rémunérations brutes 
abondant le compte de branche et des formations effectuées sur 
l’année 2018, en grande partie prises en charge par le compte de 
branche et qui font, cette année, l’objet d’un remboursement à 
hauteur de 20 K€. 

COMPTES ANNUELS 2018
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• Les frais de déplacement, des véhicules de service et de réception 
s’élèvent à 21 K€ contre 26 K€ budgétisés. Nous nous attendions 
en 2017, à avoir plus d’échanges entre les équipes et directeurs 
des CAUE Bretons.

• Le poste d’honoraires expert-comptable, commissaire aux 
comptes et avocats s’élève à 24.1 K€ contre 17.5 K€ budgétisé. 
Deux anciens salariés ayant fait appel, ont été provisionnés 12 K€ 
de frais d’avocat pour 2018.

• Le poste honoraire sur mission AUE concerne les intervenants 
du colloque de février ainsi que le reversement des indemnités 
du Conseil départemental aux architectes qui interviennent en 
collèges (2 K€) dans le cadre du dispositif EDD. 

• Le poste travaux d’impression, communication s’élève à 15 K€ soit 
107 % du budget validé. Ce poste concerne l’édition du rapport 
annuel 2016, un tiers du coût des 8 émissions « Archi à l’Ouest 
» produites et diffusées sur Tébéo en 2017, l’impression en 
deux fois de 13 200 exemplaires de la notice sur les demandes 
d’autorisation d’urbanisme et les six trophées de l’édition 2017 du 
prix des Maisons du Morbihan. Les frais d’impression des notices 
ont été pris en charge par les communes, ces frais sont à relier aux 
produits des ventes de notices figurant dans les autres produits.

• Le poste location, charges locatives et entretien des locaux 
s’élève à 33 K€ soit 92 % du budget validé. Les charges locatives 
se sont avérées moins coûteuses que prévues.

• Le poste photocopieur s’élève à 3.5 K€ soit une diminution de 

55  % du réalisé 2016 dû au renouvellement du matériel mi-2016 
et du coût copie renégocié à la baisse. La consommation de copie 
a également diminué en 2018.

• La maintenance informatique s’élève à 11 K€ soit 73 % du budget 
validé. Nous avons bénéficié depuis 2018 d’un tarif préférentiel 
associatif concernant les licences Adobe (soit 19.50 €/mois 
au lieu de 59.99 €), soit une économie de presque 3 000 €, ce 
coût passera à 30 € par mois à compter de 2019 pour toutes les 
licences sur une durée illimitée.

• Les charges financières diminuent de 67 % par rapport au réalisé 
2017. Ce poste correspondait à l’impôt sur les intérêts de nos 
comptes à terme, en diminution du fait de la baisse de nos fonds 
de réserve. A noter qu’il n’y a plus de comptes à terme depuis 
février 2018.

• Les cotisations structures s’élèvent à 1 814 € au lieu des 900  € 
budgétisés. L’écart provient de la qualification OQPU non 
budgétisée des deux salariés urbanistes qui est renouvelée tous 
les cinq ans.

• La dotation aux amortissements à hauteur de à 21 242 € 
représente soit 87 % du budget validé et comprend :
- 20 152 € de dotation sur l’ensemble des investissements 

réalisés antérieurement à cet exercice.
- 1 090 € d’amortissements sur les investissements 2018 : 

deux ordinateurs
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Les produits réalisés en 2018 : 

Cotisations des membres : 151 905 € en 2018, soit un réalisé prévisionnel 
de 100 % du montant budgétisé avec le retrait de 2 communes et 
l’adhésion de 4 nouvelles communes et 6 nouvelles structures pour un 
montant de cotisations de 9 064 € (voir détail ci-dessous).

Les nouvelles communes adhérentes :

Evellys  Guidel                        Larmor Plage                        Tréffléan

Les nouvelles structures adhérentes :

EPTB vilaine                      Ecole la claie de Plumelec 
Ecole Saint Joseph de Sainte Hélène         Ecole de Férel
Collège Jules Simon                      Ecole J.E. Laboureur de Penestin 
 

A noter qu’AQTA nous a versé un montant de 20 000 € au lieu des 
28  396.50 € prévu dans la convention de partenariat.

Les contributions financières des communes à la commande des études 
(forfait de 500 € à la commande et 250€ par jour au-delà de 15 jours) 
génèrent 37 257 € pour 2018.

Le Conseil départemental a alloué par convention signée 835 K€ au titre 
de l’exercice 2018, sur le produit de la taxe d’aménagement.

Une subvention a été accordée pour un montant de 3 200 € pour le 

projet de résidence d’artistes en milieu scolaire « architecture de l’école, 
architecture à l’école » suivi par Heleen Statius Muller.

Des partenariats ont été signés pour un montant de 12 K€, notamment 
avec :
 - la Compagnie des Ports,
 - Pontivy Communauté pour son service ADS,
 - BSH.

Les produits financiers s’élèvent à 3 397 € pour 2018, en baisse de 82  % 
par rapport à 2017 du fait de la diminution du fonds de réserve pour les 
besoins en trésorerie et des comptes à terme arrivés à échéance.

Les remboursements formations par le compte de branche des CAUE 
s’élèvent à 20 K€ et représentent 75 % du poste de charge, « formation, 
colloques », les 25 % restants correspondent aux remboursements des 
frais annexes.

12 098 € pour les autres produits dont :
 - 3 695 € de remboursement des frais pour le colloque par le 

département.
 - 5 390 € des repas facturés aux participants du colloque
 - 2 481 € d’indemnisation de participation à des jurys
 - 532 € de remboursement de charges diverses.

Reprises de provision : 12 K€ de reprise de provision d’avocat et 14 K€ de 
reprise de provision pour le contrôle URSAFF de 2018.
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POUR RAPPEL

Intitulé des postes REALISE  2018 BUDGET 2018
ECART BUDGET 2018

/ REALISE  2018
% REALISE  2018 REALISE 2017 ECART %

Rémunérations, charges sociales & taxe sur salaires 859 989 846 337 13 652 102% 859 989 812 410 47 579 106%
Provisions pour CP & Compte Epargne Temps -25 761 -20 087 -5 674 128% -25 761 20 536 -46 298 -125%

Charges exceptionnelles sur masse salariale 99 917 102 504 -2 587 97% 99 917 28 460 71 457 351%
Autres Frais de personnel (ticket restaurants,M du travail…) 12 845 13 170 -325 98% 12 845 12 418 427 103%

 REMUNERATIONS & AUTRES CHARGES DE 
PERSONNEL

946 990 941 924 5 066 101% 946 990 873 825 73 165 108%

Formation continue des salariés, Colloques 26 536 25 783 753 103% 26 536 26 432 104 100%
Frais de déplacements et de réception- voitures de service 20 712 22 100 -1 388 94% 20 712 20 932 -221 99%

Expert-comptable, CAC, avocat 13 266 17 200 -3 934 77% 13 266 24 093 -10 827 55%
Honoraires sur missions AUE 4 905 7 086 -2 181 69% 4 905 3 186 1 719 154%

Fournitures de bureau & informatique 4 472 4 350 122 103% 4 472 4 190 283 107%
Travaux d'impression - Communication-TEBEO 12 129 11 905 224 102% 12 129 14 822 -2 693 82%

Location bureaux , charges locatives et maintenance 32 818 35 450 -2 632 93% 32 818 33 940 -1 121 97%
Photocopieuse et maintenance photocopieuse 3 504 4 000 -496 88% 3 504 3 204 299 109%

Sous-traitance informatique et autres maintenances 10 959 15 000 -4 041 73% 10 959 14 691 -3 732 75%
Assurances locaux 1 326 1 500 -174 88% 1 326 1 368 -42 97%

 Documentation 1 715 2 000 -285 86% 1 715 1 988 -274 86%
Téléphone- Internet - Réseaux 14 470 15 800 -1 330 92% 14 470 15 151 -682 96%

Frais postaux 2 154 3 000 -846 72% 2 154 2 731 -576 79%
Charges Financières 685 565 120 121% 685 2 056 -1 372 33%

Cotisations structures 1 814 900 914 202% 1 814 2 113 -299 86%
Dotation aux amortissements 21 242 22 877 -1 635 93% 21 242 22 359 -1 117 95%

Union Régionale CAUE & divers 568 650 -82 87% 568 157 411 362%
(b) SOUS TOTAL AUTRES CHARGES 173 273 190 166 -16 893 91% 173 273 193 413 -20 140 90%

TOTAL CHARGES 1 120 263 1 132 090 -11 827 99% 1 120 263 1 067 238 53 026 105%

Intitulé des postes REALISE  2018 BUDGET 2018
ECART BUDGET 2018

/ REALISE  2018
% REALISE  2018 REALISE 2017 ECART %

COTISATIONS DES MEMBRES 151 905 152 000 -95 100% 151 905 152 335 -430 100%
TAXE D'AMENAGEMENT 835 000 835 000 0 100% 835 000 835 000 0 100%

SUBVENTIONS RECUES 3 200 5 000 -1 800 64% 3 200 5 000 -1 800 64%
CONTRIBUTIONS SUR MISSIONS COLLECTIVITES 37 257 25 000 12 257 149% 37 257 20 213 32 257 184%

CONVENTION DE PARTENARIATS 11 995 8 458 3 537 142% 11 995 11 217 778 107%
AUTRES PRODUITS (remboursements, indemnités jury ...) 12 097 8 300 3 797 146% 12 097 11 870 228 102%

AUTRES PRODUITS (produits de cessions ...) 0 0 0 0 3 200 -3 200 0%
PRODUITS FINANCIERS 3 397 2 000 1 397 170% 3 397 18 562 -15 166 18%

INDEMNITES SS & PREVOYANCE 0 0 0 0 2 400 -2 400 0%
REMBOURSEMENT FORMATION 20 069 18 847 1 222 106% 20 069 19 688 381 102%

REPRISE DE PROVISION 26 599 17 950 8 649 148% 26 599 28 000 -1 401 95%
TOTAL PRODUITS 1 101 519 1 072 555 28 964 103% 1 101 519 1 107 485 9 246 99%

RESULTAT -18 744 -59 535 40 791 -18 744 40 247

2018 2018 2017

FONDS de RESERVE au 31/12 204 027 € 163 236 € 222 771 €

CAUE DU MORBIHAN 

BUDGET 2018 / REALISE  2018
Assemblée Générale 06/06/2019Situation comptable 2018

Comparatif réalisé 2018 / Budget 2018
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64 rue Anita Conti - CS 20514 -  56035 VANNES Cedex • Tél : 02 97 62 40 90
conseil@caue56.fr

www.caue56.fr

Habiter le Morbihan, vivre en Bretagne


